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COMMISSION DE L’AGRICULTURE, DE LA NATURE ET DE LA RURALITÉ

Présidence de M. François Huberty, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 30 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

36e cahier d’observations adressé par la Cour 
des comptes au Parlement wallon – 

Fascicules Ier et II
(Doc. 79 (2024-2025) N° 1 à 1ter)

Centre wallon de recherches agronomiques –  
Certification du compte général 2023 – Fascicule II  

(Doc. 79 (2024-2025) N° 1bis) – pp. 57 à 64

Fonds wallon des calamités naturelles – Certification  
du compte général 2023 – Fascicule II (Doc. 79 

(2024-2025) N° 1bis) – pp. 77 à 85 – Fonds wallon des 
calamités agricoles

Organisme payeur de Wallonie – Certification du  
compte annuel 2022 – Fascicule II (Doc. 79 

(2024-2025) N° 1bis) – pp. 126 à 134

Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture  
de qualité – Contrôle du compte général 2023 – 

Fascicule II (Doc. 79 (2024-2025) N° 1bis) – pp. 135 
à 144

Suivi des recommandations formulées dans les audits  
thématiques – Mesures de soutien aux entreprises et aux  

particuliers dans le cadre de la crise de la covid-19 –  
Mesures de soutien de la Région wallonne –  

Fascicule II (Doc. 79 (2024-2025) N° 1ter) – pp. 303 
à 307

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du  36e cahier  d’observations  adressé  par  la  Cour  des 
comptes  au  Parlement  wallon  –  Fascicules Ier  et II 
(Doc. 79 (2024-2025) N° 1 à 1ter).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Palermo.

M. Vincent  Palermo (MR).  –  Je  propose 
M. Janssen comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Janssen est désigné en qualité de rapporteur.
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Exposé de Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de  
la Ruralité

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Cet exposé général est 
un peu long, mais c’est important d’être précis sur un 
certain nombre de choses techniques dans ce rapport. Il 
m’appartient  de  vous  exposer  ce  jour  les  éléments 
essentiels  du  36ᵉ cahier  d’observation  de  la  Cour  des 
comptes, en lien avec le CRA-W, l’Organisme payeur 
de Wallonie – l’OPW – ou encore l’APAQ-W.

Tout d’abord, je tiens à remercier la Cour pour la 
qualité  et  l’exhaustivité  de  son  rapport,  qui  constitue 
une  base  de  travail  très  utile  dans  le  cadre  de 
l’optimisation  de  la  gestion  des  SACA et  UAP.  Par 
ailleurs, je tiens à accorder toute ma confiance envers 
les  SACA et  UAP dont  j’ai  la  tutelle.  J’insiste  sur 
l’importance de la collaboration entre ces structures et 
les structures gouvernementales.

Il  est  également  important  de  souligner  le  travail 
abouti d’échanges contradictoires avec la Cour dans le 
cadre du présent rapport. En outre, il s’agit du rapport 
sur les comptes 2023, soit avant ma prise de fonction. 
Ce  rapport  constitue  néanmoins  un  outil  fondamental 
pour  le  futur  dont  il  faudra  tenir  compte  pour 
l’amélioration  des  structures  et  du  service  rendu  aux 
citoyens.

Concernant  tout  d’abord  le  CRA-W,  la  Cour  des 
comptes  a  formulé  une  opinion  sans  réserve  pour  le 
compte général 2023.  Une recommandation de longue 
date  est  l’inventaire.  Celui-ci  se  poursuit,  mais  cela 
prend un temps considérable. Comme chacun peut bien 
l’imaginer,  le  CRA-W  se  charge  actuellement  de 
régulariser  l’étiquetage  des  biens  et  de  réaliser  des 
écritures comptables. Dans l’exercice de cette tâche, il 
est  aidé  par  un  consultant  extérieur  afin  que  cette 
recommandation soit résolue pour 2025.

Concernant  le  scannage  des  biens,  l’analyse 
d’identification  des  risques  et  la  finalisation  de  la 
procédure de déclassement visant également les pertes 
et les vols, une procédure est en cours de rédaction. Elle 
sera  soumise  à  la  Cour  des  comptes  au  plus  tard  en 
février 2025 qui s’assurera de son l’exactitude, que la 
procédure  soit  complète  et  en  adéquation  avec  le 
décret WBFin.

Concernant l’attestation d’effectivité du système de 
contrôle interne sur la base d’un rapport annuel et de la 
poursuite des démarches entreprises en vue de la mise 
en place de l’audit interne, elles sont en attente de la 
mise en place d’un audit interne en collaboration avec le 
Service commun d’audit.

Cette recommandation sera suivie en fonction de la 
mise en œuvre du SCA. Si le centre ne reçoit pas de 

réponse positive, il explorera la possibilité de recourir à 
un  marché  public.  Enfin,  concernant  les  nouvelles 
recommandations de la Cour, le centre en prend bonne 
note et s’engage à les suivre dans les meilleurs délais 
possibles.

Concernant  le  Fonds  des  calamités  naturelles,  il 
s’agit d’une UAP sous cotutelle du ministre Dolimont et 
de moi-même. Le FWCN a pour objet  de couvrir  les 
dépenses  résultant  de  l’intervention  financière  de  la 
Région wallonne à la suite des dommages causés par les 
calamités naturelles.

Il est organisé en deux divisions. Le Fonds wallon 
des calamités publiques couvre les dépenses résultant de 
l’intervention  financière  de  la  Région  wallonne  à  la 
suite de dommages causés par des calamités publiques ; 
le  Fonds  wallon  des  calamités  agricoles  couvre  les 
dépenses  résultant  de  l’intervention  financière  de  la 
Région wallonne à la  suite  des dommages causés par 
des calamités agricoles.

La  Cour  des  comptes  a  formulé  une  opinion 
comprenant trois réserves sur le compte général 2023. 
La Cour constate notamment que les opérations ne sont 
pas enregistrées sur la base des droits constatés. À cet 
égard,  il  est  intéressant  de  signaler  que  la 
comptabilisation sur base de notes vertes correspondait 
à  la  volonté du ministre de l’Agriculture de répondre 
aux demandes du secteur  de procéder  au paiement  le 
plus rapide possible des indemnités, d’où les problèmes 
de sous-estimation des charges et dépenses budgétaires. 
Une réflexion sera menée sur cette thématique.

Nous  pouvons  néanmoins  nous  réjouir  que,  sur 
recommandation de la Cour, le fonds ait mis en place un 
système  de  recensement,  d’évaluation  et  de 
hiérarchisation  des  risques,  tant  pour  les  calamités 
publiques  que  pour  les  calamités  agricoles 
conformément  à  l’article 3  de  l’arrêté  du  8 juin 2017 
portant  organisation  des  contrôles  et  audits  internes, 
budgétaires et comptables.

Pour ce qui concerne les autres remarques, on peut 
souligner la qualité de l’échange contradictoire entre la 
Cour et le SPW Finances. Ce dernier met actuellement 
le  maximum en  place  afin  de  permettre  le  suivi  des 
recommandations de la Cour.

Concernant l’Organisme payeur de Wallonie, il  est 
important  de  rappeler  qu’il  s’agissait  pour  l’OPW de 
son premier exercice de comptes annuels, étant donné le 
passage en SACA de celui-ci au 1ᵉʳ janvier 2022.

Au  terme  de  ce  contrôle,  la  Cour  des  comptes  a 
formulé  37 recommandations  –  38 recommandations 
dont  une  a  été  supprimée  suite  à  l’échange 
contradictoire avec la Cour. En conséquence, un premier 
plan d’action a été établi de façon proactive par l’OPW. 
Le train semble donc sur de bons rails, mais laissons-lui 
le temps d’atteindre son rythme de croisière.
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Le présent rapport de la Cour des comptes concerne 
le compte annuel 2022 de l’OPW.

Le compte 2023 est quant à lui encore en cours de 
contrôle. Un avis défavorable a été émis par la Cour des 
comptes,  ce  qui  signifie  néanmoins  que,  pour  le 
compte 2022, il a été certifié par cette dernière.

Cette opinion de la Cour se repose sur six constats 
significatifs. Sans aller dans l’exhaustivité outrancière, 
il  est  important  de  signaler  que  l’organisme,  fort  des 
recommandations  de  la  Cour,  a  déjà  établi  un  plan 
d’action  afin  de  pallier  les  manquements  relevés. 
L’organisme  a,  par  ailleurs,  via  un  échange 
contradictoire  constructif,  fait  valoir  ses  arguments  et 
fourni des éléments complémentaires à la Cour.

L’opinion de la Cour sur le compte 2022 de l’OPW 
se  repose  sur  6 constats  significatifs.  Sans  aller  dans 
l’exhaustivité outrancière, il semble également, eu égard 
au premier  exercice du genre pour  l’OPW, d’évoquer 
chacun de ces constats ainsi que les réponses apportées 
par l’organisme.

Premièrement, le critère d’imputation des opérations 
sur la base du droit constaté en comptabilité budgétaire 
et  en  comptabilité  générale  n’est  pas  respecté.  La 
réponse de l’OPW : « Des analyses, mesure par mesure, 
seront  mises  en  place  progressivement  au  sein  de  la 
direction  financière  de  l’OPW  en  analysant  tous  les 
textes légaux. La mise en place des mesures correctives 
ne  sera  toutefois  possible  qu’à  la  refonte  de  l’outil 
informatique  qui  doit  prévoir  une  collecte  des 
informations  plus  en  amont  dans  le  processus  de 
traitement  des  aides,  ainsi  qu’une  réorganisation  des 
étapes des processus, de sorte que les écritures dans les 
comptabilités générales, budgétaires et européennes se 
feront  au moment important  et  de façon cohérente.  Il 
s’agit d’un processus qui prend du temps, mais qui fait 
partie des objectifs de l’OPW ».

Deuxièmement, les opérations dont le traitement et 
le contrôle des dossiers sont confiés à des organismes 
délégués  devraient  être  enregistrées  dans  les 
comptabilités économiques et budgétaires de l’OPW sur 
la base des droits constatés. La réponse de l’OPW est la 
suivante :  « Il  est  à  noter  que  l’OPW  et  l’autorité 
compétente  ne  souhaitent  pas  suivre  cette 
recommandation,  car  le  souhait  est  de  maintenir  les 
compétences  clés  au  sein  des  organismes  délégués, 
notamment  les  imputations  budgétaires.  La  Cour  des 
comptes en avait, sauf erreur, par ailleurs été informée. 
Cette procédure permet de garantir un meilleur contrôle 
de  la  mise  en  œuvre  des  projets  et  des  budgets 
correspondants. En outre, la comptabilisation préconisée 
impliquerait  une  inscription  au  budget  de  l’OPW des 
recettes et dépenses y relatives avec un allongement des 
délais de traitement ».

Troisièmement, la comptabilité budgétaire n’est pas 
intégrée  à  la  comptabilité  générale.  La  réponse  de 

l’OPW  est  la  suivante :  « Actuellement,  certaines 
opérations sont enregistrées en comptabilité budgétaire 
et  en  comptabilité  générale  de  façon  décalée,  et 
certaines  opérations  ne  sont  enregistrées  que  dans  le 
logiciel comptable Fin Shop et pas dans le logiciel de 
gestion  budgétaire  BUD.  Une  réflexion  sur  une 
harmonisation est en cours de réflexion ».

Quatrièmement,  l’OPW  n’a  pas  procédé  à  une 
clôture de compte annuelle dans son logiciel comptable. 
Certaines opérations ont été intégrées en l’absence de 
tout enregistrement comptable. Les comptes de bilan et 
résultats ainsi que les comptes d’exécution du budget ne 
sont  dès  lors  pas  extraits  et  présentés  directement  au 
départ  de  ce  logiciel,  ce  qui  présente  des  risques 
d’erreurs  et  de  complétude  du  compte  annuel.  La 
réponse est la suivante : « Le logiciel comptable permet 
une  clôture  complète  de  l’exercice  comptable,  à 
l’exception  de  l’affectation  du  résultat.  Cependant, 
l’extraction  des  rapportages  n’a  pas  fonctionné 
correctement. Le bilan et le compte de résultat n’étaient 
pas  conformes  au  développement  informatique 
demandé. Fort de la remarque de la Cour des comptes, 
une  réflexion  sur  une  optimisation  est  en  cours  de 
réflexion ».

Cinquième point : les opérations comptables ne sont 
pas enregistrées conformément à l’article 32 du décret 
du 15 décembre 2011. La réponse est la suivante : suite 
au  manquement  relevé,  la  Cour  a  formulé  la 
recommandation  sur  l’outil  comptable  dont  devrait 
disposer l’OPW pour se conformer aux réglementations. 
Il faut noter que 14 autres recommandations sont en lien 
direct  ou  indirect  avec  l’utilisation  d’un  tel  outil 
comptable et dépendent donc de la refonte informatique 
qui a été initiée dans la limite des moyens actuels dont 
dispose  l’OPW.  En  effet,  l’outil  comptable  actuel, 
FinOps,  qui  a  été  développé  en  interne,  révèle  ses 
limites  afin  de  faire  face  aux  nombreuses  exigences 
réglementaires. Une réflexion est menée à cet égard.

Enfin, sixième point : les règles d’évaluation n’ont 
pas  encore  été  adoptées  et  approuvées  par  l’autorité 
compétente. La réponse est la suivante : la définition des 
règles  d’évaluation  de  l’OPW  est  conditionnée  à  la 
définition  préalable  des  règles  d’évaluation  uniformes 
au SPW. Actuellement, aucune règle uniforme n’existe 
au niveau du SPW. En attendant la définition de règles 
uniformes pour le SPW, l’OPW travaille actuellement à 
la  fixation  de  ces  règles  en  vue  d’une  soumission  à 
l’approbation  de  l’autorité  dans  le  courant  de 
l’année 2025.

Concernant  les  autres  commentaires  relatifs  aux 
comptabilités  économiques  et  budgétaires,  l’OPW qui 
doit,  rappelons-le,  gérer  son nouveau statut  de SACA 
depuis 2022 – et dont c’est le premier rapport de la Cour 
des comptes relatif à la certification de ces comptes – en 
prend bonne note. Ces dernières serviront de base quant 
au  processus  d’optimisation  de  la  gestion  budgétaire, 
financière et comptable de l’OPW.
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Concernant  l’APAQ-W,  depuis  le  1ᵉʳ janvier 2019, 
l’agence est un organisme de type 2 au sens du décret 
WBFin.  La  Cour  ne  certifie  pas  les  comptes  de 
l’APAQ-W et  ne  remet  pas  d’opinion.  Néanmoins,  la 
Cour des comptes constate que le compte général 2023 
de l’APAQ-W a été établi conformément à l’article 97 
du décret WBFin du 15 décembre 2011.

Penchons-nous  sur  le  fait  que  le  compte  général 
officiellement  transmis  à  la  Cour  des  comptes  n’était 
pas accompagné du rapport de réviseurs d’entreprises. 
Ce rapport a cependant été communiqué à la Cour par 
courriel  du  16 mai 2024.  Concernant  les  divergences 
d’opinions  avec  le  réviseur  et  afin  d’éviter  toute 
ambiguïté,  la  Cour  des  comptes  recommande  à 
l’APAQ-W de mentionner  explicitement  ce  référentiel 
dans ses futurs cahiers spéciaux des charges portant sur 
la désignation d’un réviseur d’entreprises en qualité de 
commissaire  aux  comptes,  et  de  prendre  les  mesures 
d’exécution, si nécessaire, vis-à-vis du commissaire aux 
comptes pour s’assurer que sa certification porte sur le 
compte général dans son entièreté.

À cet égard, l’agence s’engage à veiller à être encore 
plus  précise  lors  de  la  rédaction  du  prochain  cahier 
spécial  des  charges.  L’APAQ-W  envisage  également 
d’envoyer la nouvelle version des règles d’évaluation au 
réviseur  d’entreprises  actuel  en  lui  rappelant  une 
nouvelle fois la réglementation qui lui est applicable. En 
outre, elle confirme que le cahier des charges relatif aux 
marchés en cours précise que le compte d’exécution du 
budget  fait  partie  du  compte  général  soumis  à 
certification.  Elle  annonce  néanmoins  que  cette 
obligation sera rappelée au réviseur lors du compte lors 
du contrôle du compte général 2024.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Madame  la 
Ministre, comme vous l’avez dit, une recommandation a 
été suivie ; des recommandations sont en cours de suivi 
et une recommandation n’a pas été suivie. Je ne vais pas 
les reprendre.

Une série de nouvelles recommandations, au nombre 
de  dix,  sont  éditées  par  la  Cour.  L’on  constate  que 
certaines  sont  chronophages,  et  d’autres  le  seraient 
moins.  Une  priorisation  de  ces  recommandations  est-
elle  prévue ?  L’agence pourra-t-elle  digérer  toutes  ces 
recommandations dans un temps raisonnable ?

Même  si,  à  un  moment  donné,  toutes  les 
recommandations  doivent  être  rencontrées,  avez-vous, 
Madame la Ministre – vous ou l’agence – pointé une ou 
des priorités absolues ?

Concernant les conclusions de la certification de la 
Cour  du  compte  général 2023  du  CRA-W,  la  Cour  a 

formulé, vous l’avez dit, une opinion sans réserve sur le 
compte général. Par ailleurs, elle indique que le CRA-W 
n’établit pas le lien entre son plan comptable et le plan 
comptable  annexé  à  l’arrêté  du  10 novembre 2009  au 
moyen  d’un  tableau  de  correspondance  univoque  et 
permanent pour tous les comptes utilisés. À ce stade, le 
Gouvernement wallon n’a pas encore fixé le modèle du 
tableau  de  correspondance.  Madame  la  Ministre,  ce 
commentaire de la part de la Cour des comptes n’est pas 
neuf, on le sait. Le Gouvernement wallon va-t-il fixer ce 
modèle  de tableau de correspondance et  donc quelles 
sont finalement les difficultés liées à ce dossier ?

Deuxièmement,  la  Cour  indique  que  le  trésorier-
receveur  désigné par  le  CRA-W et  son suppléant  ont 
quitté leurs fonctions aux mois de juin et d’août 2023. 
En leur absence, plusieurs agents ont, de ce fait, procédé 
à  la  validation  des  paiements  avant  que  ce  soit  la 
directrice  des  ressources  humaines,  du  budget  et  des 
finances. En son absence, Madame la Ministre, c’est le 
directeur général qui a ce rôle et le CRA-W a indiqué 
qu’un  arrêté  ministériel  de  nomination  d’un  nouveau 
trésorier avait été transmis pour signature au cabinet de 
tutelle lors du deuxième trimestre 2023.

Madame  la  Ministre,  qu’en  est-il  de  la  situation 
actuelle ?  Un  trésorier-receveur  est-il  bien  en  place 
depuis  le  deuxième  trimestre 2024 ?  Ce  trésorier-
receveur a-t-il bien un suppléant ?

Ensuite,  au  niveau  des  recommandations  non 
suivies, il y a la mise en place d’un audit interne. Nous 
avons déjà parlé de cette recommandation ces dernières 
années. Le service chargé de cet audit interne pour le 
SPW a-t-il effectivement effectué un audit du CRA-W 
en 2024 ?

Je terminerai par les conclusions de la certification 
de la Cour du compte annuel 2022 de l’OPW. La Cour 
émet,  concernant l’OPW, une série très importante de 
commentaires sur le compte annuel 2022 et pas moins 
de 37 nouvelles recommandations qui découlent de ces 
commentaires.

Pour plus d’efficacité, vous l’avez dit, l’OPW a été 
structuré  en  SACA au  1ᵉʳ janvier 2022.  On  a  donc  la 
première certification de leur compte annuel par la Cour 
des  comptes  et  donc  un  très  gros  travail,  il  faut  le 
souligner,  avait  déjà  été  effectué  pour  cette  nouvelle 
structuration.  Néanmoins,  je  dirais  que  la  Cour,  en 
émettant  une  opinion  défavorable  sur  le  compte 
annuel 2022,  pointe  beaucoup de  lacunes  et  émet  pas 
moins de 37 recommandations. En prenant connaissance 
de ces recommandations et de l’ampleur du travail qui a 
l’air  vraiment  impressionnante,  Madame  la  Ministre, 
quelle est votre réaction devant ce nombre important de 
recommandations et l’opinion défavorable de la Cour ? 
J’aurais aimé avoir votre réaction aujourd’hui.
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L’OPW  a-t-il  les  ressources  nécessaires  pour 
s’atteler  à  cette  tâche ?  Avez-vous déjà  pu initier  une 
discussion avec l’OPW à ce sujet ?

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Je  remercie 
Mme la Ministre  pour  l’exposé  complet  ainsi  que  la 
Cour  des  comptes  pour  l’excellent  travail.  Je  vais 
essayer  d’être  complémentaire  avec  les  commentaires 
déjà effectués par ma collègue.

Pour reprendre dans l’ordre, concernant le CRA-W, 
nous  avions  les  mêmes  questionnements  relatifs  au 
tableau de concordance permettant de lier les différents 
plans  comptables.  Nous  avions  les  mêmes  réflexions 
concernant la situation du trésorier-receveur et de son 
suppléant,  mais  j’imagine  que  la  situation  est  réglée 
puisque c’est annoncé dans le rapport.

Sur l’audit interne, vous avez expliqué la situation et 
la décision, in fine, de passer par un marché public si les 
choses n’avançaient pas assez vite. Pourriez-vous nous 
préciser  le  timing  de  décision  de  ce  passage  par  un 
marché public ? Qu’est-ce que « ne pas avancer assez 
vite » dans ce cas ?

Concernant  le  Fonds  wallon  des  calamités 
naturelles,  on  relève  un  encours  des  engagements 
budgétaires assez conséquent de 267,5 millions d’euros. 
Pourriez-vous nous faire  le  point  sur  le  recours  et  sa 
résorption si vous le souhaitez ?

Dans  les  recommandations,  on  parle  aussi  du 
problème de double signature électronique. C’est un peu 
technique,  mais  il  me  semble  que,  en  2025,  c’est  la 
moindre des choses, même si je vois que l’on y travaille. 
Il ne me semble pas si compliqué d’émettre des doubles 
signatures pour un organisme comme celui-ci.

Sur l’OPW, on l’a dit, il faut laisser le temps que le 
train démarre. Je ne serai donc pas plus long.

J’ai une réflexion relative au problème de décalage 
entre les législations européennes et wallonnes, ce qui 
amène  à  des  complexités  techniques  pour  rendre  les 
documents en temps et en heure. C’est un principe de 
base qui devrait être réglé maintenant que l’on est dans 
le train. J’aimerais vous entendre sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, pour votre exposé. Vous apprenez 
très  vite  puisque  vous  anticipez  même  les  questions. 
Votre cabinet travaille très bien et vous présentez bien 
les choses. Je vous en félicite.

Néanmoins, j’avais un certain nombre de questions 
qui ont déjà été évoquées par les collègues, ce qui me 
réjouit, mais je reviendrai sur la question que le collègue 
Jacob vient d’aborder, à savoir le contrôle interne et la 

double  signature  au  niveau  du  Fonds  wallon  des 
calamités naturelles. Pouvez-vous nous en dire un peu 
plus ?  En  général,  on  le  remarque  dans  ce  genre  de 
groupement  d’UAP  puisque  c’est  dans  le  contrôle 
interne que cela blesse quand il  y a détournement ou 
autre.  Que  pouvez-vous  nous  dire  à  ce  sujet ?  La 
situation  est-elle  réglée  depuis  le  dépôt  du  rapport ? 
Dans la négative, quand sera-t-elle réglée ?

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la  Ministre,  pour  votre  exposé qui,  en effet, 
anticipe déjà une série de questions que l’on se posait.

Je voulais revenir sur plus ou moins la même chose 
que  les  collègues  par  rapport  à  toute  la  situation  des 
audits internes au niveau du SPW puisqu’il  n’y a pas 
que  le  ministère  de  l’Agriculture  qui  est  concerné  et 
qu’il  y  en  aurait  d’autres  aussi.  Pouvez-vous 
éventuellement donner un timing un peu plus précis ?

Par  rapport  au  Fonds  des  calamités,  la  Cour  des 
comptes  relève  la  non-nomination  d’une  personne 
chargée  de  la  tenue  de  la  comptabilité.  Pouvez-vous 
nous dire si cela a été fait entre-temps ou pas ?

Pour la question de la double signature électronique, 
dans le rapport de la Cour des comptes, il est noté que le 
SPW Finances précise que la situation du personnel ne 
permet  actuellement  pas  d’instaurer  une  double 
signature  électronique.  Qu’est-ce  que  cela  veut  dire 
exactement ? Y a-t-il un manque effectif de personnel ? 
Dans  ce  cas,  il  faudrait  pouvoir  engager.  En  même 
temps, on sait que, dans les plans du Gouvernement, on 
veut essayer d’un peu serrer la ceinture à l’ensemble de 
la  fonction  publique.  Comment  allez-vous  gérer  cette 
situation ?

On a vu dans les discussions budgétaires que l’OPW 
va jouer un rôle important et des missions sont confiées 
à l’OPW.

Vu le nombre de recommandations présentées par la 
Cour des comptes, avez-vous, comme d’autres collègues 
l’ont  demandé,  des priorités que vous pensez pouvoir 
établir pour que l’OPW puisse à la fois remplir toutes 
les  missions  qui  lui  sont  confiées  et  en  même temps 
répondre  aux  recommandations  de  la  Cour  des 
comptes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Mesdames et Messieurs 
les  Députés,  je  vais  commencer  par  l’APAQ-W. Pour 
rappel, celle-ci est une UAP de type 2, de sorte que la 
Cour  ne  certifie  pas  ses  comptes.  La  Cour  constate 
néanmoins  que  le  compte  général  de 2023  de 
l’APAQ-W a été établi conformément à l’article 97 du 
décret WBFin du 15 décembre 2011.
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Je souhaite aussi souligner les échanges constructifs 
entre  la  Cour  et  l’agence  dans  le  cadre  du  présent 
rapport.  En  effet,  la  Cour  formule  dix  nouvelles 
remarques  dans  le  cadre  du  présent  rapport.  Je  me 
réjouis néanmoins de la  prise en compte sérieuse des 
recommandations de la Cour ainsi que les objectifs de 
suivi des recommandations dans les meilleurs délais.

Au niveau de ces dix nouvelles remarques, certaines 
ont été résolues entre-temps, telles que l’adaptation des 
procédures  de  gestion  d’inventaire  ou  les  règles 
d’évaluation  relatives  aux  amortissements  qui  ont  été 
validées  lors  du  conseil  d’administration  du 
4 octobre 2024.  Par ailleurs,  un plan d’action précis  a 
été mis en place par l’APAQ-W et je salue sa réactivité. 
Il  n’y  a  donc  pas  de  priorité  absolue,  mais  bien  un 
ensemble  de  remarques  formulées  par  la  Cour.  Elles 
sont à suivre afin d’optimiser la gestion budgétaire et 
financière de l’agence.

Au niveau du CRA-W, concernant le plan comptable 
à  établir  au  niveau  wallon,  le  ministre  du  Budget 
travaille  à  fournir  un  plan  comptable,  mais  la 
concertation avec l’ensemble des parties  qui  doit  être 
préalablement menée avant  l’adoption et  la  fourniture 
de ce plan comptable est toujours en cours, de manière à 
ce qu’il  e puisse être non seulement transversal,  mais 
aussi  adapté aux réalités et  aux besoins de chacun. Il 
s’agit donc d’un travail fastidieux, mais nécessaire, qui 
nécessite du temps.

Concernant également la deuxième question pour le 
trésorier-receveur,  l’arrêté  ministériel  nommant  le 
trésorier-receveur a bel et bien été signé en 2024. Par 
ailleurs, il y a effectivement un suppléant. Il s’agit de la 
directrice des ressources humaines.

Concernant  l’audit  interne  et  sa  bonne  réalisation 
en 2024, le centre est en attente de la mise en place d’un 
audit interne en collaboration avec le service commun 
d’audit. Dès lors, cette recommandation sera suivie en 
fonction  de  la  mise  en  œuvre  du  service  commun 
d’audit. Si le centre ne reçoit pas de réponse positive à 
cet  égard,  il  explorera  la  possibilité  de  recourir  à  un 
marché public.

Pour  ce  qui  porte  sur  le  timing,  je  me  tiendrai 
informée  en  étroite  collaboration  avec  le  centre  pour 
déterminer  quand  il  faudra  activer  une  solution 
alternative  si  cela  ne  devait  pas  aller  suffisamment 
rapidement.

Au niveau de l’OPW, il  est  important  de rappeler 
qu’il s’agissait pour l’OPW de son premier exercice de 
comptes annuels étant  donné le passage en SACA de 
celui-ci au 1ᵉʳ janvier 2022. Au terme de son contrôle, la 
Cour  des  comptes  a  effectivement  formulé 
37 recommandations – initialement 38, dont une a été 
supprimée après l’échange contradictoire avec la Cour. 
En conséquence, un premier plan d’action a été établi 
par  l’OPW.  Je  salue  vraiment  la  rigueur  et  le 

professionnalisme dont fait preuve l’organisme face aux 
nombreux défis qu’il  a à relever.  Cela concerne aussi 
bien  les  obligations  européennes  que  le  suivi  des 
recommandations de la Cour, qui constitue d’ailleurs un 
formidable outil d’optimisation de la gestion budgétaire 
et  financière.  Je  suis  effectivement  en  contact  très 
régulier avec l’organisme afin de suivre au mieux les 
obligations  de  résultat  de  ce  dernier,  mais  également 
être à l’écoute de ses besoins.

Concernant  l’adéquation  entre  des  règlements 
européen et wallon, c’est une réalité. Il faut aussi savoir 
être  agile  par  rapport  à  cela,  en  sachant  qu’une 
interaction doit se faire entre des budgets qui arrivent à 
un moment donné, qui doivent être délivrés à d’autres 
moments.  C’est  une  agilité  qui  existe  déjà,  mais  sur 
laquelle il faut être très attentif.

Au niveau des fonds des calamités naturelles, sur la 
nature  de  l’encours,  je  vous  propose  de  revenir  avec 
davantage  d’informations  sur  l’encours  existant  pour 
avoir des informations plus précises, parce que vous en 
connaissez  la  teneur,  mais  je  vais  y  revenir  avec  des 
informations plus précises.

Au niveau de la double signature, c’est une réflexion 
que je peux mener avec le ministre-président Dolimont 
pour y trouver des solutions.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Examen de l’arriéré
(Suite)

M. le Président. – La Commission décide de retirer 
de  son  arriéré  les  rapports  de  la  Cour  des  comptes 
relatifs  à  la  certification  et  au  contrôle  du  compte 
général 2023  du  Centre  wallon  de  recherches 
agronomiques (CRA-W).

PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

Pétition sur « Nos chiens veulent courir en 
forêt : partageons l’espace »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la pétition sur « Nos chiens veulent courir en forêt : 
partageons l’espace ».
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Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Palermo.

M. Vincent  Palermo (MR).  –  Je  propose 
Mme Durenne comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
Mme Durenne est désignée en qualité de rapporteuse.

Présentation de la pétition

M. le Président.  –  En  date  du  16 mai 2024, 
Mme Yonkerque  a  introduit  une  pétition  en  ligne  en 
application du droit ouvert par l’article 41, alinéa 1er, de 
la  loi  spéciale  du  8 août 1980  des  réformes 
institutionnelles  et  mis  en  œuvre  par  l’article 127  de 
notre règlement.

Cette pétition a été clôturée le 16 novembre dernier 
et a recueilli 430 signatures. Elle a été communiquée en 
séance  plénière  et  envoyée  à  la  Commission  de 
l’agriculture,  de  la  nature  et  de  la  ruralité  le 
20 novembre 2024.

La  pétition  demande  la  révision  du  décret  du 
15 juillet 2008 relatif au Code forestier afin d’autoriser 
les propriétaires de chiens à les promener sans laisse en 
forêt en dehors des périodes de reproduction de la faune. 
Il  est  également  proposé  de  coupler  l’obligation 
d’obtenir  un  permis  de  détention  d’un  animal  de 
compagnie  à  des  cours  élémentaires  auprès  de  clubs 
d’éducation canine. 

Conformément  à  l’article 6,  c’est  bien  de  la 
compétence régionale.

Au  niveau  de  l’opportunité  d’une  audition,  pour 
rappel,  en  vertu  de  l’article 127.6  du règlement,  si  la 
pétition est signée par au moins 1 000 signataires – ce 
qui n’est pas le cas ici puisqu’il y a eu 430 signatures –, 
l’auteur de la pétition ou tout autre signataire désigné à 
cette fin a le droit d’être entendu par la Commission.

Au  niveau  des  délais,  l’auteur  de  la  pétition  doit 
obtenir une réponse avant le 20 mai 2025. Nous sommes 
largement dans les temps.

Différentes options s’offrent à nous. Nous pourrions 
– bien entendu, il s’agit ici d’une suggestion – rappeler 
que les demandes reprises dans la pétition ont déjà été 
débattues  en  Commission  lors  de  la  réunion  du 
16 décembre  dernier  à  l’occasion  du  développement 
d’une  question  parlementaire  –  de  mémoire,  c’était 
Mme Hanus – sur le même sujet. Ladite pétition a par 
ailleurs  été  citée  à  cette  occasion.  Il  pourrait  être 
proposé de joindre au rapport l’extrait du compte rendu 

relatif  aux échanges intervenus en Commission.  Nous 
pourrions également indiquer que Mme la Ministre a été 
sensibilisée à la problématique ou classer la pétition.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud Dewez (MR). – Je rejoins la conclusion 
que vous proposez. Je pense que c’est la bonne, étant 
donné que le point a été abordé. C’est vrai que plusieurs 
questions ont été soulevées, notamment la protection de 
la  faune,  qui  ne  se  fait  pas  uniquement  à  certaines 
périodes  de  l’année,  lorsque  les  animaux  sauvages 
mettent  bas.  C’est  aussi  durant  toute  la  période 
hivernale et même après, parce que les animaux doivent 
aussi pouvoir garder leurs forces pour se nourrir et ne 
pas être poursuivis, comme cela peut arriver. J’ai bien 
entendu que ce n’est pas le cas de tous les chiens, mais 
cela peut en effet arriver avec l’instinct animal.

Il  y  a  aussi  la  question de la  crainte  que peuvent 
avoir  certains  usagers  des  chemins,  que  ce  soit  des 
joggeurs, des promeneurs et surtout des enfants, la peur 
de rencontrer un chien, sans parler parfois, au-delà du 
sentiment de sécurité,  de la  sécurité  elle-même, parce 
qu’il y a des dizaines de milliers de morsures de chien 
par  an.  Il  ne faut  dès  lors  pas  non plus  balayer  d’un 
revers ce point de vue.

Le  dernier  aspect,  qui  avait  déjà  été  évoqué 
également, c’est la question de biodiversité, le respect 
de notre biodiversité qui n’est pas totalement garanti si 
on laisse les chiens courir sans laisse dans les bois.

Ce qui a été proposé est une bonne solution, cela se 
fait  déjà  dans  plusieurs  communes  en  Wallonie  et 
notamment  dans  la  mienne :  on  encourage  les 
communes  à  aménager  des  parcs  canins  sur  leur 
territoire.  Je  pense  notamment  qu’elles  peuvent 
bénéficier de certaines aides spécifiques à cet effet.

J’encourage  à  suivre  la  conclusion  que  vous  avez 
évoquée.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  J’ai  un  problème :  on 
n’est effectivement pas obligé de les entendre, mais ce 
n’est  pas parce que l’on n’a pas 1 000 signatures que 
l’on  n’entend  pas  les  dépositaires  dans  certaines 
commissions. La règle est celle-là.

Dans vos propos, Monsieur le Président, vous dites 
que  le  sujet  a  déjà  été  évoqué.  Effectivement,  ma 
collègue Mme Hanus a posé une question en décembre ; 
j’en ai moi-même posé une le 4 novembre. Ce n’est pas 
parce  que  l’on  a  débattu  sur  une  question  orale  en 
commission que l’on ne peut  pas  entendre un certain 
nombre  de  pétitionnaires,  qui  ont  sans  doute  d’autres 
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arguments  que  ceux  que  nous  avons  pu  évoquer, 
puisque nous brassons pas mal de matière.

On  va  suivre  ce  que  vous  proposez,  mais  c’est 
l’argumentation qui me posait problème, de dire « parce 
que l’on a eu des questions orales, on n’entend pas les 
pétitionnaires ou on ne va pas plus loin ».

Je rejoins ce que mon collègue a dit également : les 
communes peuvent faire des efforts et peuvent trouver 
des solutions. Maintenant, je pense qu’il y a aussi des 
possibilités  que les  chiens  puissent  être  non tenus  en 
laisse dans certains endroits, dans certaines forêts, peut-
être des forêts communales, à certains moments. Cela 
n’empêche pas les animaux sauvages de se reproduire 
ou une certaine biodiversité. Il faut aller plus loin dans 
la réflexion et pas simplement s’en tenir à ce que l’on a 
déjà dit. Je suis personnellement concerné également.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Sur l’audition des 
pétitionnaires, je propose de nous en tenir au règlement ; 
c’est la meilleure manière d’être objectif. Cela n’enlève 
rien à l’intérêt du sujet. Madame la Ministre, vous avez 
rappelé  la  nécessité  de  protéger  nos  forêts,  la 
biodiversité,  les  chiens  eux-mêmes  et  les  autres 
utilisateurs de la forêt. Je ne peux que vous suivre sur ce 
point.

Cependant,  j’apporterai  un  peu  plus  de  souplesse 
puisque  je  trouve  les  éléments  apportés  à  la  pétition 
assez  intéressants.  Je  me  demande  s’il  ne  serait  pas 
intéressant d’étudier des projets pilotes, par exemple des 
sections de promenades déjà existantes dans lesquelles 
on  pourrait  promener  son  chien  sans  laisse,  ou  alors 
créer éventuellement des parcours particuliers pour les 
promenades des chiens sans laisse. C’est quelque chose 
qui peut être étudié, avec une analyse des résultats par la 
suite,  pour  voir  si  l’on  peut  généraliser  ce  genre  de 
projet  ou  pas.  C’était  la  seule  nuance  que  je  voulais 
apporter sur le sujet.

M. le Président. – Je vous propose une conclusion 
et je m’en tiendrai au dernier paragraphe :

« La Commission décide de transmettre au primo-
signataire  de  la  pétition  le  compte  rendu  relatif  aux 
échanges  intervenus  à  la  fois  en  commission  le 
16 décembre 2024,  mais  également  pour  reprendre les 
interventions  des  uns  et  des  autres  de  ce 
13 janvier 2025,  et  donc  de  clore  l’examen  de  la 
pétition ».

La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – Sans prétention aucune, 
pouvez-vous  ajouter  le  4 novembre,  puisque j’ai  posé 
une question à ce sujet ce jour-là ?

M. le Président. – Vous avez raison.

M. Eddy Fontaine (PS). – C’est un détail. 

Pour  rebondir  là-dessus,  l’on  est  d’accord  sur  la 
proposition  du  collègue  Jacob  parce  que  cela  se  fait 
dans d’autres pays. Il faudrait peut-être que l’on pousse 
un peu la réflexion pour trouver des solutions.

Vote

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à 
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

(M. Spies,  Vice-Président,  prend place  au  fauteuil  
présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

Question orale
de M. Fontaine

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la gestion des conséquences 
socioéconomiques de la fièvre catarrhale pour le 

secteur agricole »

Question orale
de M. Huberty

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « les aides octroyées aux agriculteurs 
victimes de la fièvre catarrhale »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture 
et de la Ruralité, de :

- M. Fontaine,  sur  « la  gestion  des  conséquences 
socioéconomiques de la fièvre catarrhale pour le 
secteur agricole » ;

- M. Huberty,  sur  « les  aides  octroyées  aux 
agriculteurs victimes de la fièvre catarrhale ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
nous  avons  déjà  évoqué  à  de  multiples  reprises  la 
gestion des conséquences socioéconomiques de la fièvre 
catarrhale. À ce sujet je voudrais revenir sur quelques 
points précis.
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Premièrement,  relativement  à  l’indemnisation  des 
éleveurs  caprins  en  Wallonie,  à  la  faveur  des 
commissions budgétaires de début décembre, vous nous 
indiquiez toujours étudier la situation.

Avez-vous  pu  déterminer  le  nombre  d’éleveurs 
concernés  et,  le  cas  échéant,  le  mécanisme 
d’indemnisation auquel ils auraient droit ? Si tel est le 
cas,  quelle  sera  l’enveloppe  budgétaire  qui  leur  sera 
consacrée ?

Deuxièmement,  et  ce  sera  l’enjeu  principal  des 
prochains mois : la reconstitution des troupeaux. À ce 
sujet, force est de constater que nous considérons que la 
réponse  du  Gouvernement  wallon  est  insuffisante. 
Envisagez-vous  de  débloquer  des  moyens 
complémentaires  en  vue  d’aider  les  agriculteurs  et 
agricultrices à reconstituer les troupeaux décimés ?

À ce  sujet,  je  ne  puis  que  saluer  la  manifestation 
coordonnée  des  jeunes  agriculteurs  de  la  région  de 
Chimay avec les jeunes agriculteurs français au célèbre 
poste-frontière de Macquenoise qui avait servi de lieu 
de  tournage  au  film  Rien  à  déclarer.  C’est  tout  un 
symbole.

Troisièmement,  en  termes  de  soutien  social,  vous 
avez  confirmé  –  à  l’occasion  d’une  question  et  des 
débats  budgétaires  –  la  hausse  des  signalements  à 
Agricall. Comment les soutenir afin de s’assurer qu’ils 
puissent prendre en charge efficacement l’ensemble des 
demandes ?

M. le Président. – La parole est à M. Huberty pour 
poser sa question.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre,  lors  de  notre  dernière  commission  et  en 
réponse à une question formulée par un collègue, vous 
aviez  communiqué  certaines  données  sur  les 
conséquences  de  l’épidémie  de  fièvre  catarrhale  ainsi 
que sur les aides de minimis octroyées aux agriculteurs.

Ces aides de trésorerie étaient très attendues par le 
secteur pour permettre à nos éleveuses et  éleveurs de 
souffler un peu financièrement et de garder la tête hors 
de l’eau.

Vous  indiquiez  dans  ce  contexte  que,  suite  à  la 
propagation  de  la  maladie,  la  mortalité  bovine  était 
estimée à 0,5 % du cheptel tandis que la mortalité ovine 
s’élevait à 10 % du cheptel,  soit  près de 4 000 brebis. 
Concernant  les  aides,  vous  nous  aviez  informés  que 
3 778 éleveurs  avaient  introduit  une  demande 
d’indemnisation,  dont  une  majorité  d’éleveurs  de 
bovins.

Comme  vous  l’indiquiez,  ces  chiffres  sont 
susceptibles de masquer des disparités dans l’ampleur 
des dégâts au sein des troupeaux.

Je vous interroge aujourd’hui pour avoir davantage 
d’informations sur l’octroi de ces aides.

La  période  d’introduction  des  demandes  avait  été 
relativement  courte,  pour  permettre  –  comme  vous 
l’aviez  expliqué  également  en  commission  –  un 
traitement rapide de ces dernières par l’administration. 
Les  agriculteurs  ayant  introduit  une  demande  ont-ils 
bien tous bénéficié de l’aide avant le 1ᵉʳ janvier 2025 ? 
Des  demandes  d’indemnisation  postérieures  à  la  date 
butoir  du  31 octobre  sont-elles  parvenues  à  votre 
administration ? Le cas échéant, combien et comment y 
avez-vous  répondu ?  La  totalité  du  budget  prévu,  à 
savoir  17,5 millions  d’euros,  a-t-il  été  consommé ? 
Certains des élevages les plus touchés ont-ils atteint le 
plafond  de  15 000 euros  prévus ?  Le  cas  échéant, 
combien ?

L’un  des  critères  pour  obtenir  une  indemnisation 
était  de  bénéficier  également  du  régime  des  aides 
couplées.  Ainsi,  les  élevages  de  caprins  et  d’alpagas 
étaient exclus du mécanisme d’aides. En réponse à l’une 
de mes questions sur  ce  sujet,  vous indiquiez vouloir 
étudier  toutes  les  situations  un  peu  particulières  qui 
pourraient  poser  problème  et  qui  n’ont  pas  été 
envisagées par le mécanisme. Avez-vous initié une telle 
réflexion ?  Les  secteurs  concernés  vous  ont-ils 
contactée à ce sujet ?

Enfin, avez-vous l’intention, à l’avenir, de revoir le 
mécanisme pour inclure ces différentes exploitations ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Messieurs les Députés, 
je  tiens  tout  d’abord  à  préciser  que  les  conditions 
d’accès  à  cette  indemnité  étaient  basées  sur  le  même 
principe que le soutien couplé, c’est-à-dire sur base de 
la déclaration de présence d’animaux au 1ᵉʳ avril et au 
30 septembre.  Cependant,  il  n’était  pas  nécessaire  de 
bénéficier du soutien couplé pour obtenir les aides FCO, 
ceci dans le but de soutenir l’ensemble des élevages en 
difficulté.  C’est  grâce  à  cette  volonté  de  couvrir 
l’ensemble des animaux que nous avons pu aussi aider 
les  élevages  de  chèvres,  illustrant  ainsi  ma  volonté 
d’être proactifs face à des situations particulières.

Finalement, ce sont 3 796 exploitations – il s’agit du 
chiffre  final  délivré  par  l’administration  –  qui  ont 
déposé 3 951 demandes d’indemnisation pour la FCO. 
Cette différence entre le nombre d’exploitations et celui 
des  dossiers  s’explique  par  le  fait  que  certaines 
exploitations possèdent à la fois un élevage bovin et un 
élevage  ovin.  Parmi  ces  3 951 demandes,  90 % 
concernent  des  bovins,  9 %  des  ovins  et  1 %  des 
caprins. À ce jour, le budget consacré à cette indemnité 
s’élève à un peu plus de 17 millions d’euros.

Monsieur le Député Fontaine, pour répondre à votre 
question, 23 éleveurs caprins sur les 68 recensés ont pu 
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être indemnisés de cette aide. Mes services ont contacté 
par téléphone chacun de ces 68 producteurs et seuls 23 
d’entre eux ont pu solliciter et bénéficier de l’aide, car 
ils répondaient aux conditions d’octroi fixées.

Je suis tout à fait consciente que le montant dégagé 
ne permet pas de tout résoudre, mais, comme vous le 
savez,  le  montage  de  ce  mécanisme  prenait  bien  en 
compte la morbidité.  Nous avions en effet  conscience 
qu’il  y  aurait  un  contrecoup  de  l’épidémie  sur  le 
troupeau restant. Actuellement, nous sommes dans une 
phase  d’introduction  des  recours  par  les  agriculteurs. 
Ainsi,  les  paiements  ont  été  réalisés  entre  le 
15 décembre  et  le  1er janvier,  cela  s’est  un  peu 
échelonné,  mais  nous  sommes  dans  la  phase 
d’introduction  des  recours.  Conformément  au  cadre 
légal,  ceux-ci  ont  60 jours  pour  le  faire.  Il  est  donc 
possible que le montant total de l’aide puisse évoluer.

Enfin,  concernant  le  soutien  à  Agricall,  la 
convention-cadre qui lie la région à cette ASBL doit être 
renouvelée cette année. Les modalités budgétaires liées 
à  ce  renouvellement  sont  en  cours  d’analyse  et  mon 
cabinet  est  en  contact  permanent  avec  l’équipe 
dirigeante.  Vous  l’aurez  compris,  Monsieur  Fontaine, 
cette ASBL reçoit tout mon soutien ainsi que celui du 
Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, d’avoir mis à jour les chiffres qui 
avaient  été  évoqués  en  décembre.  Vous  avez  pris  en 
compte les élevages caprins et 23 éleveurs, selon vous, 
ont été indemnisés sur un nombre de 68 ; cela fait qu’un 
tiers  des  éleveurs  ont  été  indemnisés.  Nous  sommes 
néanmoins dans la période de recours d’introduction des 
recours ; vous avez parlé de 60 jours pour répondre.

Concernant  la  convention  Agricall,  celle-ci  est 
renouvelée et à l’étude. Ainsi, rien ne dit qu’il n’y aura 
pas un budget supplémentaire pour les soutenir au vu du 
nombre de demandes qu’ils ont. Cela ne dit cependant 
pas  non  plus  qu’ils  n’auront  pas  moins  de  subsides. 
Vous n’avez rien dit à ce sujet.

Concernant la reconstitution des troupeaux, je n’ai 
sans doute pas été attentif, mais je n’ai pas entendu la 
réponse. Vous l’avez sans doute évoquée, mais je n’ai 
pas entendu. Je me permettrai de revenir vers vous avec 
une  question  écrite  ou  une  question  orale 
ultérieurement.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François Huberty (Les Engagés). – Je remercie 
Mme la Ministre  pour  les  réponses  et  les  chiffres 
apportés

On suivra  ce  dossier  avec  attention.  On reviendra 
logiquement d’ici quelques semaines sur ce sujet afin de 
vérifier l’état des recours et affiner les chiffres.

(M. Huberty,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Fontaine

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la nécessaire uniformisation des 
procédures en termes de reconnaissance des 

calamités agricoles »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fontaine à Mme Dalcq, Ministre 
de  l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « la  nécessaire 
uniformisation  des  procédures  en  termes  de 
reconnaissance des calamités agricoles ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, une 
partie des pertes agricoles engendrées par de mauvaises 
conditions  climatiques  est  compensée  par  de  l’argent 
public  via  la  mobilisation  du  Fonds  des  calamités 
agricoles. À cet égard, on rappellera que l’année 2024 
est considérée comme l’année la plus pluvieuse depuis 
que l’IRM procède à des relevés météo.

La première phase de l’intervention du Fonds des 
calamités se joue toujours au niveau local lorsque les 
bourgmestres  convoquent  les  commissions  locales  de 
constat. Dans la majorité des cas, il s’agit d’une étape 
qui se déroule en général sans problème. Cela étant, il 
apparaît  que,  au  gré  des  pratiques  locales,  toutes  les 
communes ne procèdent pas de la même façon en vue 
de prévenir les agriculteurs et agricultrices de la tenue 
des  réunions.  À  la  faveur  du  renouvellement  des 
collèges  communaux,  Madame  la  Ministre,  entendez-
vous informer les communes d’une manière standard de 
procéder dans la convocation de ces commissions ?

Dans  le  même ordre  d’idées,  vous  m’indiquiez  le 
16 décembre dernier que, eu égard aux pluies de 2024, 
107 communes  avaient  introduit  une  demande  de 
reconnaissance. Quid des 144 autres communes ? Outre 
les  céréales,  quelles  autres  cultures  pourront-elles 
prétendre  à  une  indemnisation ?  Comment  s’assurer 
qu’il  n’y  ait  pas  d’agriculteurs  ou  d’agricultrices  qui 
passent  sous  les  radars  et  perdent  ainsi  leur  droit  à 
l’indemnisation ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
légalement, la présidence de la Commission communale 
de constat des dégâts est assurée par le bourgmestre ou 
son  représentant.  Ainsi,  pour  donner  suite  à  une 
demande  d’un  sinistré,  donc  d’un  agriculteur,  la 
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commune  informe  de  la  tenue  d’une  réunion  de  la 
commission via un avis d’information public ou via le 
site internet de la commune concernée. Les sinistrés se 
manifestent à la commune.

La commission est une compétence communale dans 
le  respect  de  l’autonomie  communale.  Le  rôle  de 
l’administration régionale n’est pas de prendre contact 
avec les communes n’ayant pas introduit de demande de 
reconnaissance  ou  d’intervenir  dans  le  processus 
communal. À ce jour, 115 communes ont introduit une 
demande de reconnaissance.

L’administration  régionale  n’est  pas  en  mesure  de 
vérifier que chaque agriculteur ayant subi des dégâts a 
effectivement  introduit  une  demande  auprès  de  la 
commune. Il s’agit d’une responsabilité du producteur 
lui-même  et  de  la  commune,  dans  le  respect  de  la 
législation en vigueur.

Sachez que le délai d’introduction des demandes de 
reconnaissance  par  les  communes  auprès  du  SPW 
ARNE a été prolongé jusqu’au 31 janvier 2025. Dès les 
demandes  réceptionnées,  mon  administration  pourra 
examiner  les  PV  et  vérifier  si  les  critères  de 
reconnaissance  en  termes  de  montant  de  dégâts,  de 
pourcentages  de  dégâts  par  rapport  au  rendement  des 
trois ou cinq dernières années en excluant les valeurs 
extrêmes, et de représentativité des dégâts des sinistrés 
sont rencontrés.

Je  ne  peux  à  ce  stade  me  prononcer  sur  une 
éventuelle  reconnaissance  ou  sur  les  cultures  qui 
seraient reprises tant qu’une analyse plus précise n’a pas 
été réalisée.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, j’ai 
bien entendu votre réponse et je vous en remercie. Vous 
avez raison. Vous vous rappelez la procédure purement 
et  simplement,  mais  rien  n’empêche,  au  niveau de  la 
Région wallonne, de mettre en place une procédure et 
d’inviter les bourgmestres de l’ensemble des communes 
à procéder de la sorte.

Apposer un avis, c’est une chose, mais je doute que 
toutes les villes et communes aient un site internet ; les 
villes,  sans  doute,  mais  ce  n’est  pas  certain  pour  les 
communes.

Ma  suggestion  consistait  à  donner  un  modus 
operandi aux nouveaux collèges, puisqu’ils viennent de 
s’installer,  pour  leur  rappeler  la  manière  dont  cela 
fonctionne, pour éviter qu’un agriculteur moins au fait 
de  l’actualité  et  de  dépôt  de  ces  demandes  passe  en 
dehors  des  radars.  C’était  simplement  cela  que  je 
proposais.

J’entends bien que vous répondez sur la façon dont 
la procédure est à utiliser, mais rien n’empêche que vous 
puissiez  réfléchir  à  une  opération  qui  informerait 

simplement les nouveaux collèges qui sont mis en place 
actuellement.

Question orale
de M. Spies

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la pétition lancée par des agriculteurs 
pour éviter l’abattage contre la rhinotrachéite 

infectieuse bovine (IBR) »

Question orale
de M. J.-P. Bastin

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « l’impact pour le secteur de l’élevage de 
l’éradication de la rhinotrachéite infectieuse 

bovine (IBR) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture 
et de la Ruralité, de :

- M. Spies,  sur  « la  pétition  lancée  par  des 
agriculteurs  pour  éviter  l’abattage  contre  la 
rhinotrachéite infectieuse bovine (IBR) » ;

- M. J.-P. Bastin, sur « l’impact pour le secteur de 
l’élevage  de  l’éradication  de  la  rhinotrachéite 
infectieuse bovine (IBR) ».

La parole est à M. Spies pour poser sa question.

M. Patrick  Spies (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
depuis  le  1ᵉʳ janvier 2025,  les  agriculteurs  dont  les 
vaches sont testées positives à l’IBR doivent les faire 
abattre.  À  l’initiative  d’un  agriculteur  de  Jalhay,  une 
pétition a été lancée qui vise à demander la prolongation 
du délai de vente et le maintien du statut sanitaire des 
fermes. Il demande également un délai supplémentaire 
pour  permettre  aux  exploitations  de  renouveler  leur 
cheptel  sans  blocage  de  leur  statut.  Cette  mesure 
permettrait  de  protéger  l’avenir  des  fermes  tout  en 
respectant les impératifs sanitaires.

Ensuite, elle réclame la priorité au bien-être animal. 
La réglementation actuelle ne tient pas compte du bien-
être  des  animaux.  Vendre  tout  un cheptel  de  manière 
précipitée,  sans alternative,  représente  un traumatisme 
pour  les  animaux  et  met  leur  avenir  en  péril.  Nous 
demandons que le bien-être animal soit prît en compte 
avant toute décision législative.

Enfin,  la  vaccination  libre  est  accessible  à  partir 
d’avril 2025  afin  de  permettre  aux  exploitants  de 
protéger leurs animaux et de garantir un contrôle plus 
souple de la maladie, tout en évitant les pertes massives 
de bétail. Certes, cette réglementation est fédérale. Cela 
étant, leurs revendications auraient plus de poids si elles 
étaient soutenues par le Gouvernement wallon.
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Entendez-vous  soutenir  les  revendications  émises 
par les pétitionnaires ? D’une manière générale, quel est 
l’impact  socioéconomique  de  la  présence  de  cette 
maladie sur l’agriculture wallonne ?

M. le Président.  –  La parole est  à  M. Bastin pour 
poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Madame la 
Ministre,  afin  de  pouvoir  récupérer  le  statut  de  pays 
exempt  de  l’IBR,  notre  pays  mène  depuis  plusieurs 
années une politique d’éradication de la maladie. Pour 
disposer de ce statut en 2027, il fallait que les vaches 
porteuses  de  la  maladie  soient  éradiquées  pour  la 
fin 2024.

Cela  amène  à  plusieurs  situations  qui  interpellent, 
voire  dramatiques,  notamment  le  cas  d’un éleveur  de 
Nivezé,  dans  la  commune  de  Jalhay,  et  contraint 
d’abattre  111 vaches  laitières  sur  les  300 animaux  de 
son  exploitation,  malgré  que  celles-ci  aient  été 
vaccinées  et  qu’elles  soient  saines,  c’est-à-dire  non 
porteuses de symptômes de la maladie.

Combien  d’autres  exploitations  sont-elles  ou  ont-
elles  été  concernées  par  cette  mesure  en 2024 ? 
Combien d’animaux ont dû être abattus ? Y a-t-il  une 
concertation  entre  les  administrations  fédérales  et 
régionales ?  Peut-on  estimer  que  l’ensemble  de  nos 
exploitations serait exempt de cette maladie, hormis les 
cas de 2024 ?

Y a-t-il  un  mode  de  surveillance  particulier ?  Les 
exploitants  se  plaignent  de  la  faiblesse  des 
indemnisations  fédérales.  Existe-t-il  un  dialogue  avec 
votre homologue fédéral sur ce point ?

Enfin, une intervention wallonne, à l’instar de ce qui 
a été réalisé pour la fièvre catarrhale, pourrait-elle être 
envisagée pour aider à reconstituer les troupeaux ? En 
effet, quand il y a 111 vaches sur 300 qui meurent, cela 
peut  être,  outre  un crève-cœur  humain,  un sacré  trou 
dans le portefeuille.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Messieurs les Députés, 
la rhinotrachéite infectieuse bovine est reprise dans les 
garanties  additionnelles  pour  la  certification  des 
échanges intracommunautaires de bovins vivants entre 
États membres de l’Union européenne. À partir de 2027, 
la  Belgique  doit  obtenir  le  statut  « officiellement 
indemne d’IBR » afin de maintenir les exportations de 
bovins  vivants.  L’impact  économique  est  évidemment 
important pour la filière bovine, mais il ne faut surtout 
pas négliger les impacts psychologiques et émotionnels 
auxquels sont liés ces états de fait.

Je  tiens  à  préciser  que  les  efforts  effectués  par  le 
secteur dans le cadre de la lutte contre les maladies à 

déclaration  obligatoire  valorisent  les  débouchés  de  la 
production  bovine  belge,  élevage  et  production 
vendeuse.  La  Belgique  lutte  en  effet  contre  l’IBR 
depuis 2007. Le programme de lutte, dans un premier 
temps volontaire à la demande du secteur, est devenu 
obligatoire, à leur demande, pour les éleveurs de bovins 
en 2012.  Le  programme  de  lutte  IBR  est  soutenu 
financièrement par le Fonds sanitaire bovin, qui dépend 
du SPF Santé publique. Les indemnisations sont donc 
gérées par le SPF Santé.

L’AFSCA,  sous  la  tutelle  du  ministre  fédéral  de 
l’Agriculture,  veille  au  respect  de  la  réglementation. 
L’Association  régionale  de  santé  et  d’identification 
animales – l’ARSIA – guide les éleveurs sur la voie du 
statut  indemne.  Les  données  chiffrées  concernant  le 
nombre  de  bovins  affectés  à  jour  sont  suivies  par  le 
ministre fédéral de l’Agriculture. Le plan de lutte IBR 
n’est  pas  du  ressort  des  compétences  régionales. 
Toutefois, je reste attentive aux mesures sanitaires prises 
dans les troupeaux wallons et je comprends sincèrement 
le désarroi de ces agriculteurs.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick  Spies (PS).  –  Madame la  Ministre,  je 
vous remercie pour votre réponse. 

Je  sais  bien  qu’il  s’agit  plutôt  d’une  compétence 
fédérale, mais il est important que la Région wallonne 
prenne également au sérieux la demande de la pétition 
et la soutienne. 

Je  peux tout  à  fait  comprendre les  préoccupations 
des  agriculteurs  concernés.  Ces  animaux  sont  certes 
porteurs  du  virus,  mais  ils  ont  été  vaccinés  et  ne 
présentent  pas  de  symptômes  réels  de  la  maladie.  Il 
serait judicieux d’accorder plus de temps à l’agriculteur 
concerné.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Madame la Ministre, pour votre réponse et les 
éléments objectifs que vous évoquez. 

Nous  avons  bien  conscience  que  la  compétence 
principale et essentielle est fédérale. Néanmoins, cela se 
passe sur le territoire wallon, avec un cas qui se veut 
emblématique, voire symptomatique, et avec un grand 
nombre d’animaux concernés tout en ne présentant pas 
de signes de la maladie. Nous insistons pour que vous 
puissiez plaider auprès de votre homologue fédéral pour 
essayer de trouver les solutions les plus humaines. 

Vous  avez  évoqué  dans  votre  message  votre 
empathie bien sincère, et nous ne doutons pas une seule 
seconde de celle-ci. Il en ressort en tout cas un grand 
désarroi  des  éleveurs  sur  le  terrain  par  rapport  à  ces 
mesures,  voire  parfois  une  incompréhension  lorsqu’il 
s’agit de devoir abattre des animaux qui sont des êtres 
vivants  avec  lesquels  ils  travaillent  au  quotidien, 
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condamnés  par  un  simple  test  positif,  et  ce,  à  grand 
nombre.

(M. Dewez, Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Huberty

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la peste porcine africaine »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Huberty à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « la  peste  porcine 
africaine ».

La parole est à M. Huberty pour poser sa question.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre,  en  septembre  dernier,  nous  avions  déjà  pu 
échanger sur les inquiétudes liées à un potentiel retour 
de la peste porcine africaine en raison de sa présence à 
moins de 200 kilomètres de nos frontières.

Vous avez d’ailleurs prévu au budget 2025, que nous 
venons  bien  sûr  d’adopter,  une  enveloppe  afin  de 
prévenir  ce  retour,  notamment  en  entretenant  les 
clôtures installées lors de la crise de 2018. En novembre 
dernier,  l’AFSCA a  également  adressé  un  appel  à  la 
prudence  à  l’attention  des  chasseurs  se  rendant  à 
l’étranger.

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  l’évolution  de  la 
maladie  dans  les  pays  voisins ?  Les  mesures  de 
prévention  devront-elles  être  renforcées  dans  notre 
Région ? Les mesures à respecter en cas de déplacement 
à  l’étranger  sont-elles  régulièrement  rappelées  à 
l’attention du grand public en général et des chasseurs 
en particulier ?

Enfin,  la  concertation  est-elle  menée  au  niveau 
européen, en particulier avec les pays limitrophes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
l’évolution  de  l’épidémie  de  peste  porcine  africaine 
reste préoccupante dans toute l’Europe. La zone infectée 
la  plus  proche  de  chez  nous,  située  dans  les  länder 
allemands  de  Hesse,  Rhénanie-Palatinat  et  de  Bade-
Wurtemberg,  couvre  une  superficie  de  plus  de 
3 000 kilomètres carrés, soit cinq fois plus que celle que 
nous avons connue chez nous en 2018. Le nombre de 
sangliers  positifs  au  virus  continue  d’augmenter  et  la 
zone infectée a tendance à s’étendre depuis juillet 2024 
vers le sud et l’est.

Si  nous  sommes  encore  à  bonne  distance  d’une 
introduction via la population de sangliers, ce foyer à 
nos  portes  augmente  la  probabilité  d’introduction 
accidentelle via des produits porcins infectés.

Dans l’est de l’Allemagne, l’épidémie stagne grâce 
aux  clôtures  placées  en  vue  de  limiter  l’afflux  de 
sangliers de Pologne où la situation est hors de contrôle. 
Malgré cela, un bond de 60 kilomètres a été récemment 
observé vers l’ouest du land de Brandenburg.

En Italie, c’est surtout le nord qui connaît le nombre 
de  cas  le  plus  important,  avec  plusieurs  élevages  de 
porcs infectés mettant à mal l’industrie porcine.

Seule embellie au tableau, la Suède et la Sardaigne 
sont aujourd’hui indemnes de peste porcine.

Les  mesures  de  prévention  sont  renforcées  en 
Belgique  par  l’AFSCA  pour  ce  qui  concerne  les 
élevages de porcs traditionnels et  plein air.  En ce qui 
concerne la faune sauvage, qui relève de la compétence 
des Régions, les principales mesures mises en place sont 
les suivantes :

- l’augmentation  de  la  vigilance  en  vue  d’une 
détection  précoce  de  la  maladie.  En  2024, 
45 sangliers trouvés morts hors accidentés ont été 
analysés  par  Sciensano  et  se  sont  révélés 
négatifs ;

- la préparation du matériel nécessaire et sa prise 
en  main,  la  commande  de  pièges  mobiles 
spécialement  conçus  pour  le  sanglier  et  la 
démonstration  de  captures  auprès  du  personnel 
forestier ;

- le stockage de 30 kilomètres de clôture électrique 
et  un  exercice  de  déploiement  en  forêt,  ainsi 
qu’un  test  de  durabilité  d’électrification  sur  un 
kilomètre de clôture ;

- la  préparation  des  cahiers  des  charges  pour 
l’installation de clôtures métalliques ;

- la  cartographie des zones sensibles et  celle  des 
secteurs de recherche ;

- d’autres points ont également été mis en œuvre.

Un plan d’intervention a été développé et permet de 
préciser le rôle de chaque cas en cas de nouveau foyer 
en  faune  sauvage  et  ainsi  d’optimiser  la  rapidité 
d’action.  Il  se  base  principalement  avec  le  recul 
nécessaire sur les acquis de la crise de 2018.

La sensibilisation fait également partie des moyens 
mis en œuvre. Une communication a été réalisée avant 
la  saison  de  chasse  à  destination  du  grand  public  en 
général,  des  utilisateurs  de  la  forêt  et  des  milieux 
cynégétiques en particulier. Il est prévu de réitérer cette 
communication  régulièrement  aux  périodes  les  plus 
propices,  soit  avant  l’été,  soit  avant  la  saison  des 
battues.

Il  est  également  prévu  de  maintenir  le  réseau  de 
clôtures gaumaises en l’état. Du personnel y est affecté 
pour  la  surveillance  et  les  petites  réparations  et  un 
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budget  est  prévu  pour  les  réparations  de  plus  grande 
ampleur.

Il  n’est,  par  contre,  pas prévu d’étendre ce réseau 
dans  le  contexte  épidémiologique  actuel.  Les 
expériences  à  l’étranger  montrent  l’inefficacité  de 
l’installation de clôtures en anticipation tant que le virus 
est  encore  éloigné.  En  cas  d’urgence,  ce  sont  des 
clôtures électriques qui seront d’abord installées.

Périodiquement, le ministère allemand de la Sécurité 
de la chaîne alimentaire tient informés ses partenaires 
voisins de la situation dans l’ouest de l’Allemagne, dont 
la Wallonie. Des contacts ont également été établis avec 
les gestionnaires du Land le plus proche de Belgique. 
Par  ailleurs,  nous  répondons  régulièrement  aux 
sollicitations des régions limitrophes, soucieuses de se 
préparer à un éventuel foyer comme la France ou les 
Pays-Bas.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François  Huberty (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Madame la Ministre, pour le suivi, mais aussi 
pour les différentes mesures que vous allez mettre en 
place,  en insistant  principalement  aussi  sur  l’entretien 
des clôtures existantes puisqu’on sait que tout un réseau 
a déjà été mis en place, qui a démontré son efficacité 
aussi par le passé. Veillons bien entendu à dédier des 
moyens pour cet entretien.

Question orale
de M. Huberty

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la mise en œuvre du droit à l’erreur pour 
les agriculteurs wallons »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Huberty à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sur « la mise en œuvre du 
droit à l’erreur pour les agriculteurs wallons ».

La parole est à M. Huberty pour poser sa question.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre,  la  DPR  affirme  la  volonté  d’intégrer  le 
principe du droit à l’erreur pour les agriculteurs et de 
renforcer une approche fondée sur la confiance. 

Cette  mesure  attendue,  par  le  secteur  agricole,  a 
également  été  confirmée  comme  une  priorité  par  de 
nombreux  agriculteurs  eux-mêmes  lors  d’échanges 
réguliers que l’on peut avoir sur le terrain. Ils rapportent 
que  les  contrôles  sont  souvent  vécus  comme  une 
contrainte  lourde,  parfois  peu  adaptée  aux  réalités 
pratiques de leur métier.

Dans ce cadre, Madame la Ministre, je souhaite vous 
interroger  sur  l’état  d’avancement  de  ce  principe 
essentiel que nous souhaitions mettre en avant.

Quelles démarches concrètes ont été engagées pour 
permettre aux agriculteurs de bénéficier d’un véritable 
droit  à  l’erreur  dans  le  cadre  des  contrôles,  tout  en 
assurant  la  conformité  aux  obligations  européennes, 
bien entendu ?

Quelles  mesures  sont  prévues  pour  instaurer  un 
climat de confiance très important entre les agriculteurs 
et  les  administrations,  notamment  pour  éviter  des 
sanctions immédiates en cas d’erreur de bonne foi ?

Les agriculteurs font également remonter la lourdeur 
et  le manque de cohérence dans les contrôles actuels. 
Comment  le  Gouvernement  entend-il  rationaliser  ces 
contrôles afin de réduire la pression administrative et ce 
qui va de pair, les pertes de temps ?

Enfin,  de  quelle  manière  le  Gouvernement 
s’assurera-t-il que les agriculteurs soient véritablement 
considérés comme des partenaires dans le cadre de ces 
réformes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, le 
droit à l’erreur doit permettre à l’agriculteur de rectifier 
une erreur commise alors que celui-ci est de bonne foi 
dans  ses  démarches  d’obtention  des  aides  de  la  PAC 
sans risquer une sanction automatique. Ce principe vise 
à  simplifier  les  relations  entre  les  agriculteurs  et  les 
administrations tout en favorisant la confiance. C’est un 
processus  qui  se  met  déjà  en  place  de  manière 
progressive dans la gestion des aides de la PAC. 

Désormais,  le  contrôle  administratif  ainsi  que  le 
système de suivi des surfaces, nommé S-TER, effectué à 
partir de données satellitaires, permettent à l’Organisme 
payeur  de  Wallonie  de  détecter  de  possibles 
incohérences dans les déclarations de superficie. Dans 
ce cas, une demande de modification est proposée par 
l’administration à l’agriculteur.  L’objectif  de ces deux 
points est d’éviter que, via une erreur dans la déclaration 
de superficie, l’agriculteur ne se trouve pénalisé. Grâce 
au  système  d’alerte  de  S-TER  et  au  système  de 
proposition de modification de déclaration de superficie, 
l’agriculteur a la possibilité de se mettre en conformité. 
En  cas  de  désaccord  avec  le  résultat  de  S-TER,  une 
contestation  peut  être  introduite  auprès  de 
l’administration par l’agriculteur.

Comme vous le savez, dans le cadre de l’attribution 
des aides PAC, des contrôles sur le terrain sont exigés 
par la Commission européenne. Le constat du contrôle 
peut amener à un simple avertissement. Par ailleurs, les 
constats  sont  étayés  de  photos  et  de  commentaires 
permettant  d’évaluer  l’ampleur  de  la  non-conformité. 
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Chaque rapport  de contrôle contient  un formulaire de 
contestation  permettant  à  l’exploitant  de  fournir  ses 
justifications.  Ces  contestations  donnent  lieu  à  un 
réexamen des points contestés au regard des arguments 
fournis.

J’envisage  de  réexpliquer  cette  procédure  aux 
agriculteurs.

Dans  le  cadre  du  système  d’alerte  en  matière  de 
conditionnalité qui découle de la PAC 2023, lorsque le 
non-respect d’une condition n’a pas d’impact – ou un 
impact minime – sur l’atteinte de l’objectif d’une norme 
ou d’une exigence,  il  n’entraîne pas de réduction des 
aides reçues par l’agriculteur.

Ce non-respect  n’est  pas  non plus  pris  en compte 
pour le calcul d’éventuelles répétitions. Contrairement à 
l’avertissement  précoce  de  la  précédente 
programmation, qui imposait une remise en ordre et un 
risque  de  pénalité  rétroactive  en  l’absence  de  cette 
dernière, l’alerte n’implique pas de suivi des conditions 
enfreintes.

L’agriculteur  recevra  cependant  un  courrier 
l’avertissant  du  non-respect,  afin  de  lui  permettre 
d’évoluer vers le respect complet des exigences de la 
conditionnalité.  Ce  système  d’alerte  est  encadré  par 
l’arrêté  ministériel  « Contrôles  et  sanctions »  du 
13 juillet 2023,  qui  définit  quels  non-respects  peuvent 
être considérés comme « mineurs » selon leur nature et 
leur étendue.

Toujours via le même arrêté, la prise en compte des 
éléments  comme  la  répétition  ou  la  proportionnalité 
dans la mise en place d’une sanction éventuelle en cas 
de  non-conformité  permet  également  de  prendre  en 
compte ce droit à l’erreur.

Par ailleurs, au niveau du Département de la police 
et des contrôles, en matière de missions de police, les 
agents  de  police  judiciaire  du  DPC  sont  tenus  de 
constater les infractions par procès-verbal. Néanmoins, 
le  décret  Délinquance  permet  de  rédiger  un 
avertissement  à  charge  du  contrevenant  assorti  d’un 
délai  pour  permettre  à  ce  dernier  de  régulariser  la 
situation.  Dans  ce  cas,  le  dossier  n’est  pas  encore 
susceptible  de  poursuites  pénales  ou  administratives ; 
elle  offre  l’opportunité  au contrevenant  de corriger  la 
situation.

De manière  générale,  concernant  la  dynamique de 
concertation,  les  discussions  se  poursuivent,  chaque 
mois en mon cabinet, sur une série de dossiers au sein 
du  Front  vert  –  lieu  de  concertation  entre 
l’administration  et  les  syndicats  agricoles  –,  mais 
également au sein des groupes de travail PAC.

Au  niveau  européen,  le  nouveau  commissaire, 
M. Hansen,  a  clairement  indiqué  vouloir  améliorer  la 
situation dans ce dossier.

De  plus,  comme  déjà  précisé,  un  marché  public 
« Parcours usagers » a été lancé cette année. Il porte sur 
une durée de 18 mois et son objectif est d’aboutir à une 
vision  complète  des  démarches  auxquelles  les 
agriculteurs sont confrontés afin d’améliorer l’efficacité 
des services administratifs.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François  Huberty (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Madame  la  Ministre,  pour  ces  éléments  de 
réponse. Je vous remercie d’avancer – je dirais même de 
poursuivre – dans cette direction de ce droit à l’erreur 
qui  repose,  vous  le  savez,  sur  une  confiance  a  priori 
envers les agriculteurs. C’est et ce serait perçu comme 
un signal fort de la part du Gouvernement en faveur de 
leur reconnaissance.

(M. Huberty,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Jacob

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « l’avenir des abattoirs publics »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jacob à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « l’avenir  des 
abattoirs publics ».

La parole est à M. Jacob pour poser sa question.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Madame  la 
Ministre, en novembre dernier, je vous avais interrogée 
sur la situation du secteur des abattoirs publics.  Dans 
votre réponse, vous aviez rappelé que chaque abattoir 
public pouvait introduire, une fois par an, une demande 
de subvention à la  Région wallonne dans le  cadre de 
l’arrêté de 2016.

Vous aviez également fait part des échanges en cours 
entre ces abattoirs publics et vos équipes, ainsi que les 
perspectives  de  rencontre  avec  chacun  d’eux.  Nous 
avions également évoqué la situation problématique de 
l’abattoir  d’Ath  où  l’inquiétude  est  grande  sur  la 
continuité de l’activité.

Je  me  permets  de  revenir  vers  vous  à  ce  sujet. 
Pouvez-vous  faire  le  point  sur  la  concertation  entre 
votre  cabinet  et  ces  abattoirs  publics ?  Des  plans 
d’investissements  adaptés  sont-ils  envisagés ?  Dans 
l’affirmative,  des  investissements  sont-ils  déjà  prévus 
en 2025 ?

Dans le cas particulier de l’abattoir d’Ath, avez-vous 
déjà pu dégager des pistes de solution avec les autorités 
locales pour assurer la viabilité de l’outil ?
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, il 
existe  quatre  abattoirs  publics  en  Région  wallonne. 
Deux  concertations  se  sont  déjà  déroulées  durant  le 
second semestre 2024 ;  les deux autres sont planifiées 
en  janvier 2025.  Après  ces  concertations,  nous 
envisagerons un plan d’action.

Les Communes d’Ath,  d’Aubel,  de Gedinne et  de 
Virton gèrent leurs abattoirs de manière indépendante et 
autonome,  en  fonction  des  contraintes  et  spécificités 
propres  à  chaque  abattoir :  la  capacité  d’abattage,  les 
clients,  les  espèces  et  types  d’animaux.  Quand  une 
commune  souhaite  demander  une  subvention  à  la 
Région  wallonne,  elle  doit  présenter  son  plan 
d’investissements et  le  business plan de l’abattoir  sur 
cinq  années.  Cet  exercice  doit  permettre  d’évaluer  la 
pertinence de l’investissement en fonction du contexte 
économique  et  des  prévisions  quant  aux  activités 
d’abattage.

Le SPW ARNE est prêt à recevoir les dossiers de 
demande  d’investissement  des  abattoirs  publics.  Ces 
demandes  peuvent  être  directement  encodées  par  les 
communes via le Guichet des pouvoirs locaux.

L’abattoir public peut recevoir une aide représentant 
50 %  du  montant  d’investissement,  avec  un  montant 
maximum de 300 000 euros sur une période de trois ans.

Les investissements envisagés doivent permettre de 
répondre à un ou plusieurs objectifs suivants :

- mise aux normes de l’infrastructure ;
- diminution de la consommation d’énergie ;
- fonctionnement optimal de l’abattoir ;
- mise en œuvre des techniques d’innovation ;
- amélioration du bien-être animal.

Des aides ont déjà été introduites et payées en 2024. 
Des  remboursements  concernant  des  investissements 
seront effectués également en 2025.

Pour  les  abattoirs  privés,  un  subside  peut  être 
introduit  auprès  du  ministre  régional  de  l’Économie, 
Pierre-Yves Jeholet.

Concernant un subside pour l’abattoir d’Ath, il y a 
lieu  de  connaître  au  préalable  le  statut  juridique  du 
repreneur.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Dans  votre 
réponse, j’entends surtout que le travail est en cours et 
qu’un  plan  d’action  est  en  attente  à  la  suite  de 
l’ensemble des rencontres. Nous attendrons la naissance 
de  ce  plan  d’action  pour  échanger  sur  les  mesures 
concrètes qui seront importantes et  qui sont attendues 
par l’ensemble du secteur.

À côté de cela – vous l’avez évoqué aussi –, on parle 
ici des abattoirs publics, mais il y a aussi la sphère des 
abattoirs privés associatifs, qui font face à des enjeux de 
soutenabilité  du modèle.  Je reviendrai  vers vous avec 
des  questions  à  ce  sujet,  puisque  je  ne  cesserai  de 
clamer  le  fait  que  ce  secteur  est  essentiel  pour  notre 
agriculture, mais je pense que l’on a la même vision des 
choses.

Question orale
de M. Fontaine

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « le projet de forêt primaire dans les 
Ardennes françaises »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fontaine à Mme Dalcq, Ministre 
de l’Agriculture et de la Ruralité, sur « le projet de forêt 
primaire dans les Ardennes françaises ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, je 
suis  un  élu  du  monde  rural  et  je  suis  fier  de  l’être, 
comme la  plupart  d’entre  nous qui  venons du monde 
rural.

Un élément revient souvent lorsque je rencontre des 
concitoyens :  le  sentiment  d’être  déclassés,  d’être 
incompris.  « On veut  nous  imposer  « de  la  ville »  un 
certain nombre de choses »,  revient-il.  Cela mériterait 
une ou plusieurs thèses de doctorat  en sociologie.  Ce 
sentiment de déclassement et d’incompréhension est le 
même dans  l’est  de  la  France,  voire  dans  les  plaines 
américaines.  Cela  explique  aussi  le  succès  des  thèses 
anti-élites.

Ceci étant dit, parmi les éléments qui nourrissent ce 
sentiment, on retrouve dans ma région et dans la large 
région – peut-être aussi chez le président, puisque les 
Ardennes belges sont concernées –, le projet français de 
forêt primaire, c’est-à-dire la mise sous cloche, vierges 
d’activités  humaines  quelle  qu’elles  soient,  de 
70 000 hectares  de  forêt,  à  cheval  entre  les  Ardennes 
françaises, l’arrondissement Dinant-Philippeville et tout 
le long de la Semois. Certains en ont sans doute déjà 
entendu parler  puisque,  pour  les  collègues qui  étaient 
déjà  présents  sous  l’ancienne  législature,  j’avais 
interpellé la ministre en charge à ce moment-là.

Vous ou vos services avez-vous été sollicités par les 
porteurs de ce projet ? Je rappelle que le porteur de ce 
projet est M. Francis Hallé, un Français originaire des 
Landes.

Le cas échéant, quel accueil avez-vous réservé à ce 
projet ?  Quelles  seraient  les  surfaces  et  communes 
concernées  en  Wallonie ?  Quels  seraient  les  impacts 
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socioéconomiques  –  ils  seront  nombreux  –, 
principalement pour l’industrie du bois et, bien entendu, 
du tourisme d’un tel projet ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, le 
botaniste français Francis Hallé,  avec son association, 
ambitionne  en  effet  la  mise  en  place  d’un  projet  de 
réensauvagement  visant  la  reconstitution  d’une  forêt 
primaire  en  Europe  de  l’Ouest.  Il  entend  protéger 
environ  70 000 hectares,  dans  lesquels  la  forêt 
évoluerait  de  façon  autonome,  renouvelant  et 
développant  sa  faune  et  sa  flore  sans  aucune 
intervention  humaine,  et  ce,  pendant  de  nombreux 
siècles à venir.

M. Hallé  sillonne  les  territoires  en  expliquant  son 
projet et en tentant de convaincre. Il  est important de 
rappeler qu’en février 2024, le Gouvernement français a 
décidé de ne pas soutenir ce projet et une large majorité 
des communes du département des Ardennes françaises 
s’était positionnée contre ce projet.

Lors  d’une  visite  organisée  en  mars 2022  par,  à 
l’époque,  le  projet  de  parc  national  Entre-Sambre-et-
Meuse, le DNF et le parc national ont pu rencontrer et 
échanger avec lui à propos de son projet. Vous l’aviez 
d’ailleurs  souligné  dans  votre  question  du  mois  de 
janvier 2024 sur le même sujet. Il n’y a pas eu d’autres 
échanges  depuis  lors,  ni  avec  mon  administration  ni 
avec ledit parc national.  Aucune surface ou commune 
n’est concernée en Wallonie.

En termes d’impacts socioéconomiques sur l’activité 
touristique ou l’exploitation du bois, notamment sur les 
territoires  qui  seraient  concernés  par  un  projet  de  ce 
type,  ils  sont  difficilement  quantifiables,  car  la 
définition  appliquée  aux  forêts  primaires  peut  varier 
fortement d’un État à l’autre.

La  définition  généralement  acceptée  est  celle  de 
l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture,  la  FAO,  qui  prévoit  qu’aucune  trace 
d’activité  humaine  n’est  clairement  visible  et  que  les 
processus  écologiques  ne  sont  pas  sensiblement 
perturbés.  On peut  donc en conclure que les activités 
touristiques ou l’exploitation forestière ne seraient pas 
compatibles.

Au-delà de l’intérêt que pourrait présenter un projet 
de ce type pour la biodiversité, un tel projet n’est pas 
envisageable  sans  l’implication  de  toutes  les  parties 
prenantes,  et  particulièrement  les  communes.  Un  tel 
projet semble donc difficilement crédible, notamment en 
lien avec l’adhésion qu’il devrait rencontrer auprès des 
communes et des citoyens.

Si  une  protection  stricte  de  certaines  zones  peut 
s’avérer  pertinente  et  nécessaire  –  le  Gouvernement 

s’est  d’ailleurs  fixé  pour  objectif  d’atteindre  5 %  du 
territoire de la Wallonie sous statut de protection fort à 
l’horizon 2030  –,  je  plaide  pour  des  actions  qui 
permettront d’améliorer concrètement la biodiversité et 
qui  soient  compatibles  avec  l’activité  humaine.  C’est 
certainement  parce  que  je  suis  une  fière  rurale 
également  comme  vous,  opposée  aux  théories 
déconnectées de la réalité du terrain.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Effectivement,  le 
Gouvernement  français,  dont  j’ai  rencontré  un 
homologue –  un député  français  LR des  Ardennes  –, 
s’est opposé au projet, mais il n’y a désormais plus de 
gouvernement en France. Enfin, si, il  y a un nouveau 
gouvernement, mais c’est une situation compliquée et il 
faut donc être attentif. L’association Francis Hallé a, en 
effet, installé un bureau à Charleville-Mézières ; ils en 
font une grande campagne de communication.

Je  prends  note  que  vous  n’avez  pas  eu  d’autres 
contacts.

Il n’y a aucune commune concernée, pour l’instant 
seulement.  Quand  j’avais  posé  la  question  à  votre 
prédécesseure,  elle  n’était  pas  aussi  catégorique  que 
vous. Il y a beaucoup de communes concernées, et le 
projet  n’a  pas  encore  abouti.  Mais  attention,  toute  la 
vallée de la Semois est concernée.

La seule forêt primaire que l’on connaisse qui n’est 
pas loin d’ici se trouve en Pologne, mais l’on n’est pas 
dans les mêmes surfaces ni dans le même territoire. La 
Belgique et  la  France,  ce  n’est  quand même pas  très 
grand.  Les  parcs  nationaux  sont  là  aussi  pour  mettre 
sous  cloche  un  certain  nombre  d’hectares,  mais 
raisonnablement. Ici, on parle de 70 000 hectares, ce qui 
est totalement déraisonnable. C’est mon avis.

Soyez donc attentive, Madame la Ministre, comme 
nous  le  serons.  Je  n’hésiterai  pas  à  remonter  les 
informations du terrain si j’en ai.

Question orale
de M. Spies

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la Stratégie régionale forestière et le cadre 
décrétal concernant la situation sanitaire des 

forêts »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Spies à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « la  Stratégie 
régionale  forestière  et  le  cadre  décrétal  concernant  la 
situation sanitaire des forêts ».

La parole est à M. Spies pour poser sa question.
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M. Patrick  Spies (PS).  –  Madame la  Ministre,  le 
constat est partagé par de nombreux acteurs de la forêt, 
qu’ils  soient  propriétaires,  universitaires, 
environnementalistes, fonctionnaires ou entrepreneurs : 
la forêt wallonne, à l’instar des autres forêts de l’Europe 
de l’Est, souffre et son état sanitaire se dégrade.

Sous  la  précédente  législature,  un vaste  travail  de 
consultation avait été mené avec les acteurs de terrain et 
aurait dû déboucher sur une stratégie régionale. Celle-ci 
n’a  jamais  pu  être  approuvée  définitivement  par  le 
Gouvernement. À la faveur de votre exposé général du 
budget, vous avez rappelé l’importance pour la Wallonie 
de  se  doter  d’une  stratégie  régionale  forestière.  Nous 
vous rejoignons sur ce point. Quel est votre agenda en la 
matière ?  Que  ferez-vous  dans  le  cadre  des  travaux 
menés  lors  des  Assises  de  la  forêt ?  Les  acteurs  de 
terrain  seront-ils  à  nouveau  sollicités  dans  ce  cadre ? 
Entendez-vous associer le Parlement à ces travaux ?

De  plus,  vous  nous  avez  indiqué  qu’en  l’état,  le 
Code  forestier  était  insuffisant  pour  permettre  une 
gestion  active  et  efficace  des  crises  forestières  quand 
elles  se  présentent.  On  pense  particulièrement  aux 
incendies,  aux  sécheresses  et  aux  crises  sanitaires 
comme  celle  des  scolytes.  Afin  d’y  remédier,  vous 
entendez présenter un décret sanitaire donnant les outils 
nécessaires  à  la  gestion  de  ces  crises.  Mes  questions 
seront sensiblement les mêmes. Quel est votre agenda ? 
Des consultations préalables ont-elles eu lieu ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
depuis le début de la législature, j’ai eu l’occasion de 
rencontrer  de  nombreux  acteurs  ayant  participé  aux 
Assises de la forêt. Tous s’accordent sur la qualité des 
échanges qui ont été menés. Ces travaux ont permis de 
mettre  tous  les  acteurs  d’accord  autour  de 
74 résolutions. Comme déjà indiqué, elles serviront de 
document de travail à l’administration et à mon cabinet 
afin de proposer une stratégie forestière régionale qui 
devra  également  rencontrer  les  attentes  de  la 
Déclaration de politique régionale.

La  Stratégie  régionale  forestière  sera  bien  sûr 
soumise aux acteurs ainsi qu’au Gouvernement.

Je souhaite démarrer le processus de rédaction avec 
mon administration dans le courant du premier trimestre 
afin  de  pouvoir  soumettre  un  projet  de  stratégie  aux 
différents acteurs. De plus, il me reste encore certaines 
parties  prenantes  à  rencontrer.  Des  rencontres  sont 
également fixées durant ce premier trimestre.

Concernant le décret sanitaire, l’administration s’est 
engagée à me soumettre dans les tout prochains jours 
une proposition de décret sanitaire permettant de pallier 
les  manquements  actuels  du  Code  forestier.  Des 
consultations  informelles  ont  été  organisées  par 

l’administration dans le  cadre de la  préparation de ce 
projet  de texte.  Après analyse de cette  proposition,  je 
mènerai les consultations nécessaires afin de m’assurer 
qu’elle  rencontre  bien  les  objectifs  attendus  par 
l’ensemble du secteur.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick Spies (PS). – Je vous remercie pour la 
réponse. Je trouve bien que vous profitiez du temps pour 
rencontrer  pas  mal  d’acteurs.  Je  pense  que  c’est 
maintenant extrêmement important de se préoccuper de 
la santé de nos forêts et de prendre des mesures ciblées 
avant qu’il ne soit trop tard. Je suis content que vous en 
soyez  consciente.  Nous  continuerons  certainement  à 
vous interroger sur la manière dont vous envisagez votre 
politique dans ce domaine.

Question orale
de M. Janssen

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « l’évaluation des besoins des centres de 
revalidation des espèces animales vivant à l’état 

sauvage (CREAVES) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Janssen à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « l’évaluation  des 
besoins des centres de revalidation des espèces animales 
vivant à l’état sauvage (CREAVES) ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Nicolas Janssen (MR). – Madame la Ministre, 
les centres de revalidation des espèces animales vivant à 
l’état sauvage, les CREAVES, jouent un rôle essentiel 
dans  la  prise  en  charge  des  animaux  sauvages  en 
Wallonie.  Cependant,  ces  centres,  déjà  sous  pression 
face à la demande croissante, se voient confrontés à une 
réduction  de  leur  budget  en 2025  par  rapport  à 
l’estimation initiale de 2024. Cette diminution survient 
alors que la demande croît, que les capacités d’accueil 
sont limitées et que les CREAVES dépendent largement 
des  bénévoles.  Une  telle  situation  soulève  nombre 
d’inquiétudes quant à leur viabilité à long terme.

Afin  de  rassurer  le  secteur,  Madame  la  Ministre, 
quant à son avenir, pourriez-vous définir votre vision à 
long terme du secteur ? Quels sont les principaux axes 
de soutien aux CREAVES que vous allez développer, 
notamment  en  matière  de  formation  et  d’emploi  des 
bénévoles ?  En effet,  le  Gouvernement  wallon,  par  le 
biais de la DPR, a annoncé vouloir améliorer la gestion 
des CREAVES. Comment allez-vous implémenter cette 
décision ? Une évaluation préliminaire des besoins du 
secteur  a-t-elle  été  réalisée  en  amont  de  la  réduction 
budgétaire ? Si ce n’est pas le cas, une telle évaluation 
est-elle  prévue ?  En  effet,  cela  permettrait  non 
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seulement  d’aboutir  à  une  vision  plus  précise  des 
nécessités,  mais  également  à  l’encadrement  des 
demandes actuelles et futures.

Madame la Ministre, vous avez évoqué la possibilité 
d’ajustements  budgétaires  en  cours  d’année.  Ceux-ci 
pourraient-ils inclure une réévaluation des subventions 
afin d’assurer la viabilité des CREAVES à long terme ? 
Quels critères détermineraient cet ajustement des aides 
aux CREAVES ?

Un arrêté de subventionnement des CREAVES avait 
été voté en septembre 2023. Sera-t-il revu ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, je 
suis  très  sensible  à  la  situation  des  CREAVES. 
D’ailleurs, en début de mandat, ma première réaction a 
été de faire les réallocations nécessaires pour que ceux-
ci puissent bénéficier des subsides prévus par le nouvel 
arrêté  du  Gouvernement  de  2023.  Comme  j’ai  eu 
l’occasion de le rappeler lors des discussions autour du 
budget  initial 2025,  des  réallocations  seront  réalisées 
afin de garantir les budgets nécessaires, notamment dans 
le  cas  des  CREAVES.  Les  frais  encourus  par  les 
CREAVES seront remboursés par la Région wallonne, 
comme le prévoit le cadre réglementaire en la matière. 
Une  réunion  aura  d’ailleurs  lieu  entre  mon 
administration et mon cabinet sur ce point d’ici la fin du 
mois.

Mon cabinet a également rencontré la Ligue royale 
belge pour la protection des oiseaux à la fin de l’année 
dernière.  Celle-ci  assure  une  mission  de  coordination 
des CREAVES et a pu être rassurée sur ce point. Elle a 
également relayé cette information vers les CREAVES.

Je rappelle également que les budgets essentiels sont 
bien prévus à l’initial 2025 pour ce début d’année, les 
demandes  de  subvention  arrivant  classiquement  au 
deuxième trimestre de l’année en cours.

Lors de la précédente législature, deux marchés de 
services ont été lancés pour appuyer le rôle fondamental 
joué par  les  CREAVES. Premièrement,  un marché de 
services  a  été  attribué  à  la  Ligue  royale  belge  de 
protection  des  oiseaux  en  mai 2023  et  vient  d’être 
renouvelé.

Cette mission a permis l’appui à la mise en place 
d’outils  pour  favoriser  la  communication  entre  les 
CREAVES,  pour  la  valorisation  de  leurs  actions  et 
l’organisation  de  formations  continues  pour  les 
gestionnaires de CREAVES. Plusieurs outils devraient 
être  développés  en 2025,  dont  la  mise  en  place  d’un 
système internet spécifique.

Deuxièmement,  un  second  marché  de  services  a 
également été passé avec l’ULg – l’Université de Liège 

– pour appuyer les CREAVES sur les aspects sanitaires. 
Ce  marché  prévoit  la  réalisation  d’un  bilan  sanitaire 
personnalisé de chaque centre ainsi que leur application 
dans les journées de formation continue et la mise au 
point d’outils appuyant ces formations. L’arrêté voté en 
septembre 2023 se basait sur les chiffres transmis par les 
différents CREAVES.

Néanmoins,  je  reçois  déjà  quelques  remarques 
provenant des acteurs et une évaluation des CREAVES 
et  de leurs  besoins a  été  réalisée par  la  Ligue royale 
belge pour la protection des oiseaux dans le cadre du 
marché  de  services  évoqué  précédemment.  Durant  le 
premier trimestre, des rencontres sont prévues avec les 
acteurs. Je n’exclus donc pas la possibilité de revoir cet 
arrêté  du  Gouvernement  wallon  afin  qu’il  rencontre 
mieux la  réalité  de terrain des  acteurs.  Ma vision est 
bien  de  maintenir,  voire  d’améliorer,  le  soutien  aux 
animaux  blessés  et  d’assurer  les  réallocations 
budgétaires nécessaires.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, pour ces éléments de réponse dont 
je me réjouis.

Une série des éléments que vous avez mentionnés 
sont réellement très encourageants, à commencer par la 
sensibilité  et  l’attachement  pour  les  CREAVES  ou 
encore la rencontre prévue avec l’administration à la fin 
de ce mois. Le fait qu’une évaluation des besoins des 
CREAVES  a  été  effectuée  et  qu’une  réunion  a  été 
organisée avec la LRBPO – la Ligue royale belge pour 
la protection des oiseaux – sont d’autres points positifs.

Cependant,  vous  nous  en  dites  à  ce  stade 
relativement peu sur le résultat de cette évaluation. Si 
c’est  disponible,  serait-il  possible  de  pouvoir  la 
consulter  ou  du  moins  de  prendre  connaissance  des 
conclusions qui ont été faites à ce sujet ?

Madame la Ministre, les CREAVES sont gérés par 
des passionnés bénévoles qui ne disposent pas de grands 
moyens  financiers.  Sans  subsides,  certains  CREAVES 
devront  fermer,  ce  qui  serait  le  cas  si  leur  budget  de 
fonctionnement n’est pas réajusté. Or, si je comprends 
bien,  une  partie  de  ce  budget  sera  affectée  via  les 
subventions  qui  devraient  arriver  dans  le  courant  du 
deuxième trimestre. Il serait peut-être utile pour l’année 
budgétaire prochaine de les prévoir en entièreté dans le 
budget initial.

Ne  pourrait-on  dès  lors  pas,  afin  de  donner  une 
vision à long terme au secteur, étudier la possibilité de 
convertir ces subventions en dépenses structurelles, en 
prenant  en  considération  les  efforts  financiers  que  la 
Région doit faire à tous les échelons. Nous en sommes 
tous bien conscients.

Plus  globalement,  le  secteur  reste  inquiet  quant  à 
l’avenir  des  CREAVES  eux-mêmes,  indépendamment 
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notamment  de  ces  efforts  de  coordination  qui  sont 
envisagés.  Je  me  permets  d’attirer  à  nouveau  votre 
attention  sur  ce  point.  Il  s’agit  souvent  de  petites 
structures  familiales  qui  nécessitent  une  attention 
particulière,  notamment  vu  les  demandes  croissantes 
auxquelles elles font face. J’ose réellement espérer que 
les subventions nécessaires leur seront octroyées et leur 
permettront de poursuivre le travail si nécessaire et de si 
grande qualité qui est fait sur le terrain.

À nouveau, je me réjouis des réallocations que vous 
avez évoquées.

En conclusion, je sais toute l’importance que vous 
accordez au travail des CREAVES, et votre réponse l’a 
bien  démontré.  Je  ne  doute  dès  lors  pas  que  vous 
chercherez  à  accorder  à  ces  structures  tout  le  soutien 
qu’elles  méritent  en  fonction  de  leur  situation  et  du 
travail qu’elles font au quotidien. Je ne manquerai pas 
de revenir encore vers vous à ce sujet.

Question orale
de Mme Durenne

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « le remembrement des parcelles agricoles 
situées le long de la ligne du TGV en Wallonie 

picarde »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Durenne à Mme Dalcq, Ministre 
de  l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « le 
remembrement des parcelles agricoles situées le long de 
la ligne du TGV en Wallonie picarde ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa 
question.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Madame  la 
Ministre,  la  ligne  TGV  Paris-Bruxelles  traverse  le 
territoire de la Wallonie picarde d’ouest en est, à savoir 
les  communes  de  Rumes,  Brunehaut,  Antoing, 
Péruwelz, Leuze, Belœil, Chièvres, Brugelette, Silly et 
Enghien.

Suite  à  la  construction  de  cette  ligne  qui  date 
de 1995, un remembrement locataire avait été effectué. 
Presque  30 ans  plus  tard,  il  semblerait  que  le 
remembrement  propriétaire  ait  enfin  commencé.  Il 
s’agit  de  redistribuer  environ  6 000 parcelles  pour  un 
total de 2 650 hectares bordant cette ligne.

Lors  de  la  précédente  législature,  alors  que  je 
l’interrogeais sur l’état d’avancement des procédures de 
remembrement, votre prédécesseure m’indiquait que les 
aménagements  fonciers  « Buissenal »,  « Rebaix »  et 
« Rumes-Brunehaut »  étaient  en  cours  et  que  la 
signature  de  leur  acte  était  respectivement  prévue  en 
2023, 2024 et 2025.

Aujourd’hui,  face  à  ce  dossier  en  suspens  depuis 
quelque 25 ans, de nombreux agriculteurs sont toujours 
dans  l’inconnu  et  aimeraient  connaître  l’état 
d’avancement actuel de ces procédures.

Madame  la  Ministre,  pouvez-vous  m’indiquer 
quelles  actions  vous  envisagez  pour  enfin  accélérer 
concrètement ces opérations ?

Les agriculteurs concernés peuvent-ils espérer voir 
enfin le bout du tunnel à court, voire à moyen, terme ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Madame la Députée, 
depuis  votre  interpellation  de  ma  prédécesseure,  en 
mars 2023,  les  trois  dossiers  d’aménagement  foncier 
que  vous  citez  ont  en  effet  connu  des  avancées 
significatives.

Plus  concrètement,  concernant  l’aménagement 
foncier  « Buissenal »,  l’acte  d’aménagement  foncier  a 
été  signé  en  juin 2023  et  les  agriculteurs  ont  pris 
possession  de  leurs  parcelles  définitives  fin 2023, 
début 2024.

Pour  l’aménagement  foncier  « Rebaix »,  les 
agriculteurs prennent actuellement possession de leurs 
parcelles  définitives  et  l’acte  d’aménagement  foncier 
sera signé au cours du premier semestre 2025.

Enfin,  s’agissant  de  l’aménagement  foncier 
« Rumes-Brunehaut »,  les  agriculteurs  prendront 
possession de leurs parcelles définitives à la fin de la 
présente saison culturale – soit fin 2025, début 2026 – et 
l’acte  d’aménagement  foncier  sera  signé  au  cours  du 
premier semestre 2026.

À l’échelle de ces trois aménagements fonciers, une 
première partie des agriculteurs concernés a déjà franchi 
une étape décisive, tandis que les autres s’apprêtent à 
vivre ce moment déterminant dans un avenir proche.

Puisque l’horizon se  dégage et  que des  agents  de 
mon administration vont libérer du temps à la suite de la 
fin de certaines opérations d’aménagement foncier, deux 
anciens  remembrements  hennuyers  non  finalisés  vont 
également  être  repris  ab  initio sous  forme 
d’aménagement  foncier  cette  année.  Il  s’agit  des 
périmètres de Bouvignies et de Mainvault.

Les projets d’aménagements fonciers constituent des 
dossiers conséquents du fait des nombreuses démarches 
administratives  qu’ils  nécessitent  tant  vis-à-vis  des 
propriétaires  des  parcelles  concernées  que  des 
aménagements à réaliser.

Nous  savons  l’enjeu  important  qu’ils  constituent 
pour  les  agriculteurs  concernés  et  nous  travaillons  en 
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étroite collaboration avec l’administration pour qu’ils se 
réalisent dans les meilleurs délais.

Par  ailleurs,  je  peux vous informer que le  rapport 
d’activités 2022-2024  des  comités  d’aménagement 
foncier sera disponible à la mi-2025.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Véronique Durenne (MR). – Je ne peux que 
vous remercier, Madame la Ministre, pour ces avancées 
plus que significatives et les différents dossiers qui sont 
à venir, à savoir Bouvignies et Mainvault. Ce sont des 
enjeux très importants pour les agriculteurs. Il était donc 
temps d’avancer sur ces dossiers.

Question orale
de M. Spies

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « l’impact des inondations de 2021 sur la 
biodiversité »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Spies à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « l’impact  des 
inondations de 2021 sur la biodiversité ».

La parole est à M. Spies pour poser sa question.

M. Patrick Spies (PS). – Madame la Ministre, il y a 
un peu plus de trois ans, notre Région était touchée par 
de dramatiques et historiques inondations. Aujourd’hui, 
nous disposons d’assez de recul pour analyser l’impact 
de celles-ci sur la biodiversité.

Selon une étude menée par Natagora, on peut être 
assez  optimiste  puisque  celle-ci  conclut  qu’aucun 
impact fort et durable n’a pu être mis en évidence sur 
les  espèces  présentes  dans  les  vallées  concernées. 
Confirmez-vous ces résultats ?

Au-delà  de  l’état  de  conservation  de  ces  espèces, 
deux  questions  se  posent  relativement  à  l’état  de  la 
faune. Comment la protection de la biodiversité est-elle 
prise  en  compte  dans  la  reconstruction  résiliente  des 
berges ?  Quel  est  l’impact  pour  la  biodiversité  de  la 
destruction de stations d’épuration sur la Vesdre ?

Relativement  à  la  flore,  on  sait  que  les  vallées 
concernées  avaient  fait  l’objet,  avant 2021,  d’une 
attention  spécifique  concernant  des  espèces  invasives 
que sont la berce du Caucase et la renouée du Japon. 

À  l’époque,  certains  avaient  craint  une 
dissémination  en  aval  des  zones  touchées.  Disposez-
vous d’éléments spécifiques sur le sujet ? Qu’en est-il 
de  la  dissémination  de  ces  espèces  dans  les  zones 
concernées ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, je 
peux vous  confirmer  que l’étude de  Natagora,  menée 
dans le cadre d’un marché public du SPW, a livré des 
résultats  rassurants  sur  les  différents  cours  d’eau 
concernant les espèces indicatrices ciblées, à savoir le 
cincle  plongeur,  le  martin-pêcheur  et  l’hirondelle  de 
rivage pour les oiseaux, la salamandre tachetée pour les 
amphibiens  et  cinq  espèces  de  libellules.  En  effet, 
aucune diminution significative des effectifs n’y a été 
enregistrée en 2021, mis à part pour certaines libellules 
qui  ont  plus  souffert  des  conditions  climatiques  peu 
favorables et dont les effectifs sont remontés au cours 
des années suivantes.

Les  travaux  liés  à  la  reconstruction  résiliente  des 
berges,  comme  les  autres  travaux,  font  l’objet  de 
réunions de concertation environnementales incluant la 
biodiversité,  préalablement au choix des solutions qui 
seront  mises  en  œuvre.  De  plus,  dans  le  cadre  des 
aménagements  envisagés,  les  solutions  basées  sur  la 
nature et favorables à la biodiversité sont encouragées et 
mises en œuvre dès que possible dans les travaux de 
reconstruction résiliente.

En ce qui concerne la mise hors service de la station 
d’épuration de  Wegnez,  il  est  difficile  d’en quantifier 
son impact précis. En 2022, une disparition importante 
de  la  faune  piscicole  a  été  mise  en  évidence.  Ces 
observations  résultent  de  la  conjonction  de  plusieurs 
facteurs :

- la mise hors service de la station ;
- un débit extraordinairement bas de la Vesdre suite 

à la sécheresse hors norme de l’été 2022 ;
- l’exécution  des  travaux  de  restauration-

reconstruction qui, même s’ils sont entrepris avec 
le plus grand soin pour le milieu, peuvent avoir 
un effet sur celui-ci.

La combinaison de ces trois facteurs rend impossible 
la  quantification  de  l’effet  de  la  station  sur  les 
populations piscicole. La station d’épuration de Wegnez 
devrait être remise en route en septembre 2025.

Les inondations de 2021 ont déplacé les graines de 
nombreuses  plantes  exotiques.  Elles  ont  également 
parfois permis de voir réapparaître certaines espèces qui 
n’avaient plus été observées dans les milieux naturels de 
Wallonie depuis bien longtemps, en particulier dans la 
vallée  de  la  Vesdre.  Ces  inondations  ont  entraîné  la 
formation  et  la  dissémination  de  très  nombreuses 
boutures  de  renouée  asiatique  dans  les  vallées  de 
l’Amblève, de la Lesse, de l’Ourthe et de la Vesdre. Près 
de  100 000 boutures  ont  ainsi  pu  être  détectées  et 
déterrées  en 2022  et  2023  par  des  équipes  d’ouvriers 
supervisés  par  les  contrats  de  rivière  de  Wallonie  et 
financés par le SPW ARNE.
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Il  est  plus  compliqué  d’évaluer  l’impact  des 
inondations sur la berce du Caucase dans la mesure où 
la plupart des populations historiques de fond de vallée 
ont  été  gérées  et  éliminées  avant 2021.  Un  nombre 
limité de nouveaux foyers ont toutefois été détectés et 
gérés dans la foulée par les contrats de rivière en 2022 
et 2023.

On notera enfin que les inondations ont éliminé de 
nombreuses balsamines de l’Himalaya installées le long 
de certains  cours  d’eau,  notamment  dans la  vallée  de 
l’Ourthe. Les débits importants ont en effet arraché ces 
plantes qui ont été emportées vers l’aval sans pouvoir se 
réenraciner.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick Spies (PS). – Je vous remercie pour la 
réponse et les explications.

Question orale
de M. Jacob

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « l’Unité antibraconnage (UAB) au sein du 
Département de la nature et des forêts (DNF) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jacob à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « l’Unité 
antibraconnage  (UAB)  au  sein  du  Département  de  la 
nature et des forêts (DNF) ».

La parole est à M. Jacob pour poser sa question.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Madame  la 
Ministre, je reviens sur un sujet qui a déjà été abordé à 
de nombreuses reprises lors de la précédente législature 
et  que  mon  collègue  M. Fontaine  a  réabordé  en 
novembre.  Je vous passe les missions de l’UAB, que 
vous  connaissez,  j’attire  ici  notre  attention  sur  le 
phénomène de la tenderie. Je reviendrai vers vous dans 
une question ultérieure sur le sujet,  mais ce n’est  pas 
l’objet de notre discussion.

Je  reviens  ici  sur  trois  éléments  évoqués  par 
M. Fontaine  en  novembre ;  tout  d’abord,  le  cadre  du 
personnel.  Un  cadre  de  16 agents  était  prévu  pour 
l’UAB  lors  de  sa  création,  mais  ce  cadre  n’est  plus 
atteint  depuis  de  nombreux  mois.  Vous  aviez  alors 
répondu  à  M. Fontaine  que  vous  invitiez  le  DNF  à 
répartir les postes afin d’assurer un équilibre entre les 
différents services et missions internes.

On avait évoqué également la formation des besoins 
émis par le service et les agents eux-mêmes. Vous aviez 
avancé alors que la formation initiale et continue tant 
générale  que  spécifique  des  agents  du  DNF  faisait 

l’objet de votre attention et serait observée dans le cadre 
d’un groupe de travail qui devait débuter début 2025.

Enfin, sous la précédente législature, la question de 
la réintégration de l’UAB au sein du Département de la 
police  et  des  contrôles  avait  été  posée,  mais  pas 
tranchée.  Vous aviez plutôt  avancé une réflexion plus 
globale sur l’organisation et le fonctionnement du DNF 
au  travers  d’un  groupe  de  travail,  arguant  d’ailleurs 
qu’une  réunion  des  directeurs  avait  eu  lieu  dès 
novembre.

Le  DNF  a-t-il  déjà  rétabli  l’équilibre  entre  ses 
différents services pour permettre à l’UAB de bénéficier 
d’agents supplémentaires ? Concernant la formation, le 
groupe de travail s’est-il déjà mis en place ?

Sachant  que nous  sommes tout  début 2025,  je  me 
permets  de  poser  la  question  pour  voir  comment  les 
choses avancent.

Concernant  le  groupe  de  travail  relatif  à  la 
réorganisation plus générale du DNF, avez-vous déjà un 
calendrier  à  mettre  sur  la  table  et  les  premières 
conclusions de cette réunion de novembre ?

Enfin,  la  DPR mentionne  que  « le  Gouvernement 
clarifiera les missions de l’UAB ». Comment envisagez-
vous de travailler sur cette réflexion ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, les 
groupes  de  travail  planifiés  par  le  DNF,  dont  celui 
consacré,  entre autres,  aux formations,  débuteront mi-
février. Huit réunions sont prévues d’ici le mois de juin 
pour chacun de ces groupes de travail.

Au moment où je vous parle, ces groupes sont en 
constitution. L’ensemble des agents du département ont 
été invités à proposer leur candidature pour participer à 
ceux-ci.  Les  inscriptions  se  terminaient  le  10 janvier. 
Les groupes seront constitués dans la foulée.  J’espère 
voir  des  avancées  significatives  rapidement,  l’objectif 
étant  de  concrétiser,  au  travers  de  ces  groupes,  les 
différentes actions identifiées par le DNF.

En ce qui concerne plus particulièrement le sujet des 
formations, l’objectif sera, entre autres, de préciser par 
catégorie  de  travailleurs  du  DNF  les  formations  qui 
correspondent à leur fonction, le contenu de celles-ci, le 
moment où celles-ci doivent être dispensées et par qui.

Concernant la clarification des missions développées 
évoquées  dans  la  DPR,  la  réflexion  sera  également 
menée  dans  le  courant  de  ce  premier  semestre 2025 
avec le Département de la nature et des forêts qui me 
soumettra ses réflexions et propositions à ce sujet.
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Enfin,  pour  répondre  à  vos  questionnements  sur 
l’augmentation  du  nombre  d’agents,  celui-ci  devra 
s’envisager au regard du travail de la réflexion globale 
mené actuellement par le DNF, dont la clarification des 
missions de l’UAB fait partie, et en regard du plan de 
personnel du SPW ARNE.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Je vous remercie, 
Madame  la  Ministre,  pour  la  réponse.  Je  suis  juste 
heureux d’entendre  que le  travail  est  planifié  et  qu’il 
avance.

On va donc laisser les acteurs concernés travailler et 
émettre leurs revendications et leurs pistes de solutions, 
et l’on reviendra vers vous en temps voulu.

(M. Spies, Vice-Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Huberty

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « le label « Véritable et écoresponsable » 
pour les sapins de Noël »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Huberty à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sur « le label « Véritable 
et écoresponsable » pour les sapins de Noël ».

La parole est à M. Huberty pour poser sa question.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre, à l’instar de l’ensemble de notre société, les 
producteurs de sapins de Noël wallons s’engagent dans 
une  réduction  de  l’usage  des  produits  phytos  et  la 
promotion d’une culture durable.  Dans ce but,  ils  ont 
créé  une  charte  de  qualité  « Véritable  et 
écoresponsable »  qui  comporte  sept  points.  Fin 2022, 
35 producteurs,  soit  environ  50 % des  producteurs  de 
sapins de Noël, avaient signé cet engagement.

Une évaluation de cette charte était prévue en 2024. 
A-t-elle été réalisée ? Quels en sont les enseignements ? 
Des modifications ont-elles ou vont-elles être apportées 
à la charte ?

Le nombre de producteurs adhérents a-t-il évolué et 
progressé ? Quel pourcentage du secteur représentent-ils 
désormais ?

Comment entendez-vous soutenir cette filière et  la 
valoriser auprès du grand public ?

Fin 2022,  deux  producteurs  de  sapins  de  Noël 
étaient  enregistrés  en  bio.  Entendez-vous  soutenir  le 

développement  de  cette  filière ?  Si  oui,  avec  quelles 
ambitions ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, la 
charte de qualité « Véritable et écoresponsable » porte 
sur une approche environnementale de la production et 
sur le respect des ressources disponibles. Par rapport à 
l’évaluation  de  cette  charte,  il  faut  souligner  son 
évolution dans le courant de l’année 2024. Elle intègre 
désormais un point spécifique à la gestion des déchets 
liés à la production et à l’exploitation des cultures de 
sapins de Noël.

Fin 2024,  l’Union  ardennaise  des  pépiniéristes, 
l’UAP,  comptait  66 membres.  Parmi  ceux-ci,  30  sont 
signataires de la charte « Véritable et écoresponsable ». 
La  cessation  d’activité  de  certains  acteurs  permet 
d’expliquer la réduction du nombre de signataires et la 
proportion de sapins de Noël valorisés dans le cadre de 
la charte est en augmentation et représente environ 60 % 
des  unités  de  sapins  vendus.  Si  la  filière  s’inscrit 
progressivement dans une production plus respectueuse 
de  l’environnement,  à  l’écoute  des  consommateurs,  il 
est  nécessaire  de  faire  reconnaître  auprès  du  public 
l’investissement  du  secteur  dans  des  modes  de 
production plus respectueux de l’environnement.

Dans  ce  cadre,  une  des  missions  du  centre  pilote 
« Sapins de Noël » a consisté à établir des partenariats 
avec l’APAQ-W, l’AWEx, le CRA-W et des universités. 
L’Union ardennaise des pépiniéristes travaille également 
avec  la  Province  de  Luxembourg  dans  le  cadre  d’un 
projet de mise en place de bandes fleuries en parcelles 
de sapins de Noël. La production bio reste anecdotique 
dans le secteur. Elle correspond à des marchés de niche 
dont les volumes sont contenus. De manière générale, 
toutes  les  filières  de  production  biologiques  pour 
lesquelles il existe un potentiel de développement, donc 
une  demande,  sont  soutenues  avec  l’ambition  que  le 
marché  permette  l’auto-importance  de  ce  type  de 
production.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François  Huberty (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Madame la Ministre, pour votre réponse. Je 
n’ai rien à ajouter.
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Question orale
de M. Huberty

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la valorisation des sapins de Noël comme 
nourriture pour animaux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Huberty à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sur « la valorisation des 
sapins de Noël comme nourriture pour animaux ».

La parole est à M. Huberty pour poser sa question.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre, ces derniers jours, les annonces se multiplient 
sur les réseaux sociaux afin de promouvoir un recyclage 
des  sapins  de  Noël  comme compléments  alimentaires 
pour les chèvres.  En plus de l’apport  de vitamines et 
d’oligo-éléments,  cette  consommation  constitue  un 
vermifuge naturel. 

Cependant, ce geste écoresponsable peut constituer 
un obstacle à la commercialisation des produits, comme 
les fromages ou autres, issus de ces élevages, en raison 
de la réglementation appliquée à l’AFSCA qui prévoit 
qu’un éleveur professionnel doit se fournir en aliments 
pour animaux chez un fabricant ou un commerçant qui 
est connu et contrôlé par l’administration fédérale.

La présence  potentielle  de  produits  phytos  sur  les 
sapins constitue un obstacle à cette forme de recyclage 
et  même  un  risque  pour  les  propriétaires  non 
professionnels  qui  consomment  donc  le  lait  de  leurs 
animaux.

Une communication de l’administration à l’attention 
des professionnels du secteur afin de les alerter sur les 
potentielles  conséquences,  pour  la  vente  de  leurs 
produits, de l’usage du sapin de Noël a-t-elle eu lieu ? 
En  concertation  avec  l’AFSCA,  une  information  à 
l’attention  du  grand  public  et  des  éleveurs  non 
professionnels ne pourrait-elle pas être envisagée pour 
informer sur les raisons des restrictions ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, si 
les annonces se multiplient sur les réseaux sociaux pour 
promouvoir  un  recyclage  des  sapins  de  Noël  comme 
compléments  alimentaires  pour  des  chèvres,  aucun 
producteur  membre  de  l’Union  ardennaise  des 
pépiniéristes n’en a fait mention. 

Comme  indiqué  dans  votre  question,  la 
réglementation prévoit qu’un éleveur professionnel doit 
se fournir en aliments pour animaux chez un fabricant 
ou  un  commerçant  qui  est  connu  et  contrôlé  par 
l’administration fédérale. 

Par ailleurs, la culture des sapins de Noël est reprise 
comme culture horticole non comestible. Elle n’est donc 
pas  une  production  végétale  dont  la  destination  est 
vouée à l’alimentation d’animaux de rente.

La  présence  potentielle  de  produits 
phytopharmaceutiques autorisés pour cette culture non 
comestible pourrait effectivement présenter un risque. 

Une  communication  en  ce  sens  sera  réalisée  par 
l’administration  à  l’attention  du  Collège  des 
producteurs,  organisme  responsable  de  l’encadrement 
des professionnels de ce secteur. 

Il  reviendra  à  l’AFSCA  de  communiquer 
officiellement  vers  les  éleveurs  non  professionnels  et 
plus largement le grand public afin de les sensibiliser 
sur  les  risques  potentiels  sur  la  santé,  la  sécurité 
alimentaire étant une compétence fédérale.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François  Huberty (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie pour la qualité et la précision au niveau des 
différentes réponses. Je n’ai rien d’autre à ajouter.

Question orale
de M. Huberty

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « le développement d’une filière de 
valorisation du bois en pellets »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Huberty à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sur « le développement 
d’une filière de valorisation du bois en pellets ».

La parole est à M. Huberty pour poser sa question.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre, si la période des fêtes est importante pour nos 
pépiniéristes,  avec  la  production  à  l’année  d’environ 
3 millions  de  sapins,  dont  une  partie  importante  est 
destinée  à  l’exportation,  la  période  suivante  l’est 
également pour les acteurs de notre Région qui ont pour 
tâche  de  valoriser  nos  sapins  de  Noël  après  leur 
utilisation durant les fêtes de fin d’année.

Votre  prédécesseur  indiquait  que  les  sapins 
récupérés en porte à porte ou dans les recyparcs étaient 
essentiellement valorisés de trois manières :

- pour alimenter les grands feux durant la période 
de  carnaval ;  élément  important  de  la  tradition 
folklorique wallonne ;

- pour produire du compost de déchets verts sur les 
plateformes  de  compostage  gérées  par  les 
intercommunales de gestion de déchets ;
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- pour produire des broyats de couverture en vue 
de prévenir la pousse de mauvaises herbes dans 
les parcs et jardins.

Toutefois, des projets de valorisation des déchets de 
bois,  notamment  avec  les  sapins  de  Noël,  étaient  en 
phase  de  développement  dans  le  cadre  de  l’appel  à 
projets Déchets-ressources initié via le Plan de relance. 
Ces projets visaient à transformer les déchets de bois en 
combustibles  destinés  au  chauffage.  Transformer  les 
déchets  de  bois  en  pellets  semble  être  une  idée 
intéressante pour permettre à notre Région d’atteindre le 
mix énergétique et ainsi diminuer nos dépendances en 
matière d’importations dans le domaine énergétique.

Qu’advient-il de cette filière naissante ? Les projets 
de valorisation des déchets de bois sont-ils toujours en 
phase  de  développement,  soit  en  phase  d’étude  des 
déchets  de  bois  disponibles ?  Les  moyens  débloqués 
dans le cadre du Plan de relance pour ces projets leur 
permettront-ils  d’arriver  à  maturité ?  Comptez-vous 
pérenniser ces moyens ?

Plus généralement,  quelle  est  votre position sur le 
développement de cette filière ? Avez-vous pu discuter 
de cette problématique avec votre collègue en charge de 
l’Énergie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
l’appel à projets « Déchets-ressources » dans le cadre du 
Plan de relance relève du ministre de l’Environnement. 
Par  ailleurs,  la  gestion  des  déchets  verts  par  les 
intercommunales  de  gestion  de  déchets  relève  de  la 
politique des déchets. Les intercommunales de manière 
générale attribuent des marchés publics pour la gestion 
des déchets collectés, quand elles ne disposent pas elles-
mêmes  des  infrastructures  aptes  à  les  gérer.  Elles 
agissent  dans  ce  cadre  en  pleine  autonomie,  dans  le 
respect des dispositions légales et réglementaires.

Suivant  les  informations  transmises  par  le 
Département du sol et des déchets, neuf projets relatifs à 
la  valorisation  des  déchets  de  bois  sont  actuellement 
financés dans le cadre de l’appel à projets « Déchets-
ressources ».

Deux catégories de projets peuvent être distinguées 
sur la base de la hiérarchie des modes de gestion des 
déchets.  D’une  part,  les  projets  visant  la  valorisation 
matière de déchets de bois, relevés au nombre de cinq, 
pour lesquels le gisement de bois valorisé cumulé est 
estimé à plus de 27 000 tonnes. D’autre part, les projets 
portant  sur  la  valorisation  énergétique  de  déchets  de 
bois  sous  la  forme  de  plaquettes  combustibles, 
d’allume-feu,  de  bois  d’allumages  ou  d’autres 
combustibles,  relevés  au  nombre  de  quatre,  pour  un 
gisement estimé à terme à 23 765 tonnes.

Je  vous  invite  à  interroger  le  ministre  Coppieters 
pour davantage d’informations.

Il sera certainement intéressant de disposer du bilan 
de  ces  projets,  mais  également  des  projets  similaires 
financés  par  d’autres  compétences  au  sein  du 
Gouvernement.  Ce bilan  devrait  intégrer  le  paramètre 
« transport » qui peut rapidement contribuer à grever le 
bilan  global  pour  les  faibles  quantités  de  déchets  de 
feuillus et résineux.

Enfin,  le  développement  de  la  filière  des  pellets 
implique  d’intégrer  une  réflexion  sur  la  forme  de 
garantie de qualité nécessaire aux différents acteurs de 
la chaîne et de prendre en considération les normes de 
produits applicables.

La réflexion concerne donc plusieurs  compétences 
au  sein  du  Gouvernement  et  de  plusieurs 
administrations.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François  Huberty (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie  pour  vos  réponses,  bien  que  partielles, 
puisqu’une  partie  de  ma  question  sera  redirigée  à 
l’attention d’un autre ministre. Je ne manquerai pas d’en 
assurer un suivi.

Sur les éléments que vous avez mentionnés, il s’agit 
d’une filière qu’il convient de soutenir dans le cadre de 
l’économie circulaire. Je poserai également ma question 
sur le sujet à un autre ministre, mais je vous la soumets 
pour que vous puissiez intensifier la collaboration avec 
celui-ci en vue de développer cette filière.

(M. Huberty,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Fontaine

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la sélection des groupes d’action locale 
(GAL) et le rejet des candidatures de l’Entre-
Sambre-et-Meuse et de la Botte du Hainaut »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fontaine à Mme Dalcq, Ministre 
de l’Agriculture et de la Ruralité, sur « la sélection des 
groupes  d’action  locale  (GAL)  et  le  rejet  des 
candidatures de l’Entre-Sambre-et-Meuse et de la Botte 
du Hainaut ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, il y 
a 13 mois, nous étions quelques-uns à interpeller votre 
prédécesseur sur la sélection de GAL pour la nouvelle 
programmation européenne. Plus particulièrement, nous 
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avions  regretté  la  non-sélection  de  deux  GAL 
historiques – comme le président vient de le dire –, le 
GAL de l’Entre-Sambre-et-Meuse et celui de Botte du 
Hainaut.  Malgré  nos  demandes  qui  émanaient  de 
plusieurs partis politiques, il n’y a pas eu de révision de 
la sélection. Nous l’avions regretté et nous le regrettons, 
bien entendu, toujours.

Aujourd’hui, la situation est telle qu’une procédure 
de recours en annulation a été lancée au Conseil d’État. 
Il  est  toujours  dommageable  de  voir  des  communes 
pester  contre  des  décisions  de  la  Région  wallonne. 
N’est-il  pas  préférable,  dans  ce  genre  de  cas,  de 
négocier  une  solution  ou,  en  tout  cas,  de  tenter  de 
négocier une solution ?

Depuis votre entrée en fonction, avez-vous rencontré 
les  représentants  des  deux GAL concernés afin  qu’ils 
puissent maintenir les projets qu’ils mènent depuis de 
nombreuses années ? Quelles seraient les conséquences 
d’une annulation de la sélection par le Conseil d’État ?

Pour rappel, parmi les éléments qui avaient été mis 
en  évidence en 2023,  on retrouve des  erreurs  dans  la 
grille de cotation des GAL candidats. En effet, la grille 
de cotation comprenait 145 points et le classement a été 
ramené  sur 100.  Or,  il  est  apparu  que  les  25 points 
donnés par l’administration fonctionnelle n’ont pas été 
pris  en  compte.  Résultat  des  courses,  dans  la 
pondération sur 100, on passe de 125 à 100.

Avez-vous  pu  éclaircir  cette  situation  avec  vos 
services ? Le cas échéant, une médiation n’est-elle pas, 
comme  je  le  disais  précédemment,  plus  intéressante 
qu’un recours au Conseil d’État qui risque d’impacter 
l’ensemble des GAL ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
dans le cadre de la programmation 2023-2027, ce sont 
bien  21 GAL sur  24 candidatures  qui  ont  été  retenus 
pour un budget total de plus de 35 millions d’euros.

J’ai  en  effet  pu  prendre  connaissance  du  dossier 
auquel  vous  faites  référence  dans  votre  question 
concernant deux des trois candidats non retenus.

Les  services  de  l’administration  en  charge  de  la 
coordination LEADER ont été rencontrés à ce sujet. Il 
est  ressorti  de  cette  rencontre  que  le  processus 
d’évaluation  des  candidatures  des  GAL  a  été 
correctement mené par le jury et qu’il y a bien eu une 
sélection  sur  la  base  des  candidatures  déposées  les 
mieux classées, dès lors que l’enveloppe était fermée.

Une rencontre a bien eu lieu avec mon prédécesseur 
et les deux candidats concernés.

Dans le même temps, comme vous le mentionnez, 
un recours a été introduit au Conseil d’État par ces deux 
candidats non retenus. Cette procédure est en cours et il 
convient d’attendre la fin de cette procédure et l’arrêt du 
conseil avant toute autre démarche ou prise de décision.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la  Ministre,  pour  ces  éclaircissements.  Nous 
resterons attentifs et attendrons la décision du Conseil 
d’État. Le cas échéant, nous n’hésiterons pas à revenir 
vers vous.

Je  suis  quand  même  relativement  surpris  que 
l’administration ait validé, alors que, manifestement – et 
ce n’est pas moi qui l’ai soulevé, c’est un collègue des 
Engagés –, elle est complètement fautive.

Question orale
de M. Mockel

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « les perspectives de développement des 
tiers-lieux ruraux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mockel à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sur « les perspectives de 
développement des tiers-lieux ruraux ».

La parole est à M. Mockel pour poser sa question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Madame la Ministre, 
maintenir et  développer des régions rurales résilientes 
est pour moi primordial. Il est important de cultiver, de 
développer,  d’expérimenter  de  nouvelles  pratiques 
d’innovation,  de sociabilité,  de réponses aux défis  du 
futur dans un esprit de décloisonnement et de rencontre.

Une forme qui peut rencontrer ces objectifs est celle 
des  tiers-lieux  ruraux.  Il  s’agit  d’espaces  ressources 
multifonctionnels afin de rencontrer les défis locaux de 
revitalisation, de sociabilité, de durabilité, de résilience 
et de relocalisation de l’économie.

Sous la précédente législature, deux appels à projets 
ont été lancés afin de cofinancer de telles initiatives en 
milieu  rural.  Vingt-deux  projets  sont  actuellement 
opérationnels  et  accompagnés  par  des  comités 
d’accompagnement et l’administration. Les projets sont 
également  suivis  individuellement  afin  de  dégager  de 
bonnes pratiques et des modèles économiques durables.

Une  rencontre  devait  également  avoir  lieu  en 
novembre à ce sujet.

Dans  votre  réponse  à  une  question  orale  en 
novembre,  vous  avez  déclaré  que  ces  espaces  étaient 
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voués à devenir financièrement autoportants, bien qu’ils 
remplissent des services essentiels.

Dans les débats budgétaires, vous avez déclaré : « Si 
ces  projets  se  révèlent  impactants  pour  les  territoires, 
une analyse des éléments à modifier ou à améliorer et de 
nouvelles  propositions  de  fonctionnement  seront 
réalisées  afin  de  les  pérenniser  et  d’en  maximiser 
l’intérêt  pour  le  développement  des  territoires  qui  les 
abritent ».

Quelles  avancées  pouvez-vous  rapporter  de  la 
première rencontre du secteur prévue en novembre ?

Comptez-vous lancer de nouveaux appels à projets 
tiers-lieux ruraux ou,  éventuellement,  des appels pour 
une nouvelle phase de pérennisation ou de formalisation 
des modèles économiques développés ?

Comment  définissez-vous  le  caractère  impactant, 
que  vous  avez  invoqué,  des  projets  dignes  de 
pérennisation ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
pour  rappel,  l’appel  à  projets  « Tiers-lieux  ruraux », 
lancé  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance,  permet 
d’apporter un soutien régional,  sur une durée de trois 
ans, à 23 projets pilotes de tiers-lieux.

À ce jour, 22 tiers-lieux sont opérationnels et actifs 
sur  le  territoire  et  offrent  des  services  tels  que  des 
cantines, des donneries, des services pour l’enfance, des 
ateliers de formation et d’insertion artisanale, des repair  
cafés ainsi que des espaces dédiés à l’entrepreneuriat et 
au  numérique,  entre  autres  projets  proposés.  Dans  le 
cadre  de  ces  initiatives,  une  attention  particulière  est 
portée  à  la  promotion  et  au  renforcement  des  liens 
sociaux.

Parallèlement à ce soutien apporté à ces tiers-lieux, 
l’ASBL Trois-Tiers  a  été  désignée  cet  automne  pour 
offrir  un accompagnement personnalisé et  catalyser la 
mise en réseau des projets.

Le  18 novembre  dernier,  tous  les  tiers-lieux 
sélectionnés  ont  été  informés de  la  désignation de  ce 
prestataire pour la réalisation de cette mission.

Le 17 décembre, ces mêmes tiers-lieux ont reçu une 
première  lettre  d’information  de  ce  prestataire  de 
services  les  invitant  à  répondre  à  un  formulaire  de 
recensement  des  besoins,  tout  en  les  informant  du 
calendrier des rencontres à venir et de l’évolution de la 
plateforme dédiée aux tiers-lieux.

Comme vous pouvez le constater, des bases solides 
ont été établies pour que chaque tiers-lieu soit épaulé de 
manière  optimale  dans  son  développement  et  ses 

questionnements,  tout  en  contribuant  activement  à  la 
construction de ce réseau.

Concernant le lancement d’un nouvel appel à projets 
ou  d’une  nouvelle  phase  de  pérennisation  ou  de 
formalisation des modèles économiques, cette réflexion 
me  semble  prématurée  à  ce  stade.  Laissons  à  cette 
première initiative le temps de se mettre pleinement en 
place et d’atteindre ses résultats et enseignements avant 
d’envisager d’autres démarches.

Concernant l’aspect impactant, il sera défini par le 
prestataire retenu pour l’accompagnement de ces tiers-
lieux, qui a pour mission de l’évaluer dans le cadre de sa 
mission de capitalisation des projets.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy  Mockel (Ecolo).  –  Je  vous  remercie 
pour cette réponse. Le réseautage des initiatives est très 
important.  Ce  qui  est  prévu  maintenant  avec  les 
missions  accordées  à  Trois-Tiers,  c’est  quelque chose 
qui  doit  non  seulement  permettre  aux  opérateurs 
existants  de  continuer  à  se  développer.  Il  est  aussi 
important que les moyens soient mis.

Si j’ai bien compris, pour la nouvelle phase, ce serait 
encore trop tôt pour déterminer exactement comment on 
va procéder, mais je crois que c’est une approche très 
intéressante pour nos terroirs. De ce point de vue, je suis 
très intéressé. Je ne sais pas à quelle échéance on aura 
des informations pertinentes sur les différents projets et 
sur  la  nouvelle  phase.  J’espère,  en  tout  cas,  que  les 
moyens  y  seront  mis,  même  s’il  est  vrai  que  le 
Gouvernement  actuel  met  souvent  l’accent  sur  le 
manque de moyens.

Question orale
de M. Spies

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « l’arrêté quinquennal (2025-2030) du 
Gouvernement wallon fixant les dates de 

l’ouverture, de la clôture et de la suspension de 
la chasse »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Spies à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sur « l’arrêté quinquennal 
(2025-2030) du Gouvernement wallon fixant les dates 
de l’ouverture, de la clôture et de la suspension de la 
chasse ».

La parole est à M. Spies pour poser sa question.

M. Patrick Spies (PS). – Madame la Ministre, à la 
faveur de nos derniers échanges sur la prolongation de 
la chasse aux sangliers et aux cervidés en janvier 2025, 
vous m’avez indiqué que les travaux préparatoires de 
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l’arrêté quinquennal 2025-2030 étaient en cours.  À ce 
stade, nous ne disposons pas d’un projet de texte, mais 
de ce que l’on pourrait appeler des bruits de couloir.

Relativement  au  grand  gibier,  on  aurait  une 
réduction de l’affût aux brocards et un décalage de la 
chasse  en  battue  du  15 octobre  au  31 janvier. 
Confirmez-vous  ces  éléments ?  Le  cas  échéant,  quel 
serait  l’impact  socioéconomique,  principalement  pour 
l’HORECA et le tourisme, d’un décalage de 15 jours de 
la saison de chasse ? Des contacts avec les fédérations 
HORECA et Comeos ont-ils eu lieu à ce sujet ?

Relativement à la chasse au petit gibier, envisagez-
vous  des  modifications  significatives ?  Entendez-vous 
revoir les conditions des lâchers, notamment avec des 
plans de gestion afin d’améliorer les repeuplements ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, je 
vous confirme que les discussions et les consultations 
relatives  à  l’arrêté  quinquennal 2025-2030  pour  la 
chasse  se  poursuivent  activement.  Mon  objectif  est 
d’assurer  l’entrée  en  vigueur  de  cet  arrêté  pour  la 
prochaine saison cynégétique.

Mon administration et certains partenaires ont déjà 
fait  part  de leurs propositions et  avis sur les périodes 
d’ouverture de la chasse aux petits et aux grands gibiers. 
D’autres partenaires doivent encore être entendus.

À ce stade, il est prématuré de communiquer sur les 
périodes  d’ouverture  de  la  chasse.  Je  suis  bien 
consciente de tous les enjeux liés à la définition de ces 
périodes d’ouverture.

Conformément  aux dispositions  prévues  par  la  loi 
sur la chasse,  le projet  d’arrêté fera encore l’objet  de 
plusieurs  consultations,  notamment  auprès  du  pôle 
Ruralité,  section  chasse,  du  Gouvernement  des  deux 
autres Régions du pays et des États du Benelux.

L’arrêté  quinquennal  ne  définit  pas  les  conditions 
des  lâchers  de  petit  gibier.  Une  réflexion  sur  un 
encadrement des lâchers est cependant en cours.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick Spies (PS). – Je vous remercie, Madame 
la  Ministre,  pour  votre  réponse.  J’ai  voulu  poser  la 
question parce que les rumeurs sur ce sujet commencent 
déjà à circuler dans le milieu de la chasse, et je pense 
qu’il est raisonnable de réfléchir à nouveau aux périodes 
de chasse. 

Il serait bon que tous les acteurs soient impliqués, 
comme vous l’avez expliqué, et que nous tenions cette 
discussion dans la  plus grande transparence.  En effet, 

nous  ne  devrions  pas  non  plus  oublier  l’aspect 
socioéconomique dans cette discussion. 

Personnellement, je pense que la chasse au chevreuil 
doit  se  terminer  le  31 décembre  et  ne  doit  pas  être 
prolongée, mais c’est mon opinion.

(M. Fontaine, doyen d’âge, prend place au fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Spies

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la fièvre catarrhale et la faune sauvage »

Question orale
de M. Huberty

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la propagation de la fièvre catarrhale au 
grand gibier »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture 
et de la Ruralité, de :

- M. Spies,  sur  « la  fièvre  catarrhale  et  la  faune 
sauvage » ;

- M. Huberty,  sur  « la  propagation  de  la  fièvre 
catarrhale au grand gibier ».

La parole est à M. Spies pour poser sa question.

M. Patrick  Spies (PS).  –  Madame la  Ministre,  le 
3 janvier dernier, le Royal Saint-Hubert Club publiait un 
communiqué  dans  lequel  il  indiquait :  « Les  cervidés 
sont infectés avec le virus de la FCO 3, mais le virus ne 
semble ni provoquer des lésions entraînant la mort de 
l’animal, ni réduire les performances de reproduction de 
l’espèce cerf ». 

Confirmez-vous ces informations rassurantes ? Sont-
elles  corroborées  par  vos  services ?  Le  cas  échéant, 
quels sont les éléments qui expliquent que la FCO soit si 
létale pour les bovins et pas pour les cervidés ? 

Qu’en est-il de l’espèce chevreuil, qui est également 
un cervidé ? Le cas échéant, quels seront les indices de 
la présence de cette maladie dans la faune sauvage sur la 
rédaction  des  plans  de  tir  pour  la  prochaine  année 
cynégétique ?

M. le Président. – La parole est à M. Huberty pour 
sa question.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre,  comme  l’a  rappelé  mon  cher  collègue,  au 
début de ce mois, le Royal Saint-Hubert Club a adressé 
un courrier  à  ses  membres  afin  de  les  alerter  sur  les 
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potentielles  conséquences  de  la  propagation  de  la 
maladie  de  la  langue  bleue,  dont  la  présence  est 
désormais avérée chez les grands cervidés sauvages en 
Wallonie sous la forme de sérotype 3. 

Les premiers résultats, issus du service de la santé et 
des pathologies de la faune sauvage de l’Université de 
Liège, ne permettent pas de mettre en évidence un lien 
de causalité entre la mortalité des cervidés et la FCO 3. 

Cependant,  il  est  demandé  aux  membres  de 
participer à  un accroissement de l’échantillonnage sur 
les biches et les bichettes durant le mois de janvier afin 
de pouvoir mieux cerner l’impact sur la reproduction de 
l’espèce cerf.

Cet  appel  a-t-il  été  entendu  par  les  cercles 
cynégétiques ?  Des  premiers  résultats  sont-ils  déjà 
disponibles ? Ceux-ci confirment-ils l’absence d’impact 
sur  la  reproduction  de  l’espèce  cerf ?  D’autres 
sérotypes, 8 ou 12, sont-ils détectés ?

Des  échanges  avec  les  pays  limitrophes  afin 
d’accroître l’étude sur l’espèce cerf sont-ils réalisés ?

Si  un  impact  devait  être  avéré,  une  révision  des 
plans de tir serait-elle envisagée ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Messieurs les Députés, 
le  Service  de  la  santé  et  des  pathologies  de  la  faune 
sauvage  de  l’Université  de  Liège  a  communiqué  les 
premiers  résultats  d’analyses  montrant  que  32 cerfs 
élaphes sur 61 testés en 2024 étaient positifs au virus de 
la fièvre catarrhale ovine de sérotype 3. Ces analyses ne 
révèlent  pas  la  présence  d’autres  sérotypes  du  virus. 
Aucune lésion attestant d’une mortalité liée au virus n’a 
été  détectée  sur  les  carcasses  de  cerfs  autopsiés.  Sur 
base de ces données, aucun lien de causalité n’a donc pu 
être établi  entre la  mortalité  de cervidés et  la  FCO 3. 
Ces résultats confirment que la FCO est susceptible de 
toucher  tous  les  ruminants,  y  compris  les  ruminants 
sauvages.  Ces  derniers  sont  aussi  susceptibles  d’être 
piqués par les insectes vecteurs de la FCO. La présence 
moindre de ces insectes dans un environnement boisé 
pourrait expliquer le taux de contamination plus faible 
chez les cervidés que chez les ovins.

Afin  d’évaluer  l’impact  du  virus  sur  les 
performances de reproduction des cerfs, l’administration 
a  réalisé  des  examens  d’utérus  sur  15 biches  et  cinq 
bichettes provenant de trois territoires différents. Tous 
les  individus  analysés  étaient  gestants,  à  l’exception 
d’une biche âgée. Sur base des résultats actuels, il  ne 
semble pas y avoir d’effet visible de la FCO 3 sur les 
performances  de  reproduction  de  l’espèce  cerf.  Un 
résumé  de  ces  informations  a  été  transmis  par 
l’administration  au  Royal  Saint-Hubert  Club  en  fin 
d’année.

Un appel  a  été lancé par son intermédiaire auprès 
des conseils cynégétiques afin d’accroître l’échantillon 
en sollicitant l’examen de l’état de gestation des biches 
abattues durant les chasses de janvier 2025. À ce jour, 
13 examens  complémentaires  ont  été  renseignés, 
dont 11 ont montré la présence d’un embryon.

Plusieurs  observations  européennes  semblent 
indiquer que l’infection des cervidés avec le virus de la 
fièvre catarrhale ovine de sérotype 3 est essentiellement 
asymptomatique.  Des  études  ont  tenté  d’élucider  les 
différences entre la sensibilité des cervidés et celle des 
animaux domestiques.

Pour  votre  information,  le  Gouvernement  du 
19 décembre  dernier  a  également  approuvé  sur  ma 
proposition une convention de recherche avec l’ULiège 
portant notamment sur l’étude sur la circulation du virus 
responsable de la fièvre catarrhale ovine de sérotype 3 
et son impact éventuel sur les populations de ruminants 
sauvages en Wallonie. L’objectif du projet en 2025 est 
d’étudier  la  circulation  de  ces  sérotypes  au  sein  des 
populations  de  ruminants  en  Wallonie  –  cerfs, 
chevreuils,  daims,  mouflons,  et cetera.  Au  regard  des 
résultats obtenus à ce jour, en l’absence d’impact de la 
FCO 3 sur  l’espèce cerf,  il  ne  semble pas y avoir  de 
nécessité  de  revoir  les  plans  de  tir  pour  la  prochaine 
année cynégétique. À l’heure actuelle, il  n’y a pas de 
résultats disponibles pour le chevreuil.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick Spies (PS). – Je vous remercie pour les 
explications et d’avoir partagé les résultats des études 
qui ont été faites. C’est bien que vous ayez lancé une 
nouvelle étude pour l’année prochaine.

M. le Président. – La parole est à Mme Huberty.

M. François  Huberty (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Madame  la  Ministre,  pour  le  suivi  et 
l’attention portée à ce sujet. La vigilance est, en effet, de 
mise pour les mois à venir, tout comme la collaboration 
avec le secteur de la chasse.

(M. Huberty,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de Mme Bluge

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la promotion du site web ChasseOnWeb »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Bluge à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sur « la promotion du site 
web ChasseOnWeb ».

La parole est à Mme Bluge pour poser sa question.
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Mme Valérie Bluge (MR). – Madame la Ministre, 
cette  question  est  un  sujet  que  j’ai  dû  apprendre  et 
développer. En effet, un citoyen m’a contactée pour me 
parler  du  site  ChasseOnWeb et  en  particulier  du  site 
ChasseOnWeb en lien avec les promenades en forêt.

Il  m’a  expliqué  que  la  Région  wallonne  promeut 
régulièrement les balades en forêt. C’est notamment le 
cas en automne pour profiter des belles couleurs de la 
forêt.  En  automne,  c’est  également  la  période  de  la 
chasse. Or, il existe une application ou un site internet 
qui  s’appelle  ChasseOnWeb qui  est  un outil  précieux 
puisqu’il cartographie en temps réel les zones de chasse 
actives et qu’il offrirait aux promeneurs la possibilité de 
consulter  les  zones  de  chasse  avant  de  partir  en 
promenade en forêt, et donc de savoir quelles sont les 
zones  interdites  d’accès  afin  de  ne  pas  se  retrouver 
interrompu au beau milieu d’une promenade parce que 
l’accès est bloqué.

C’est également un outil pour la sécurité de tous les 
usagers de la forêt, qui assure une coexistence paisible à 
la  fois  entre  les  promeneurs  et  les  chasseurs,  dans  le 
respect  des  besoins  de  chacun.  Dès  lors,  il  serait 
intéressant que la Région mette davantage en avant cet 
outil dans ses communications et en particulier dans le 
cadre de la promotion des promenades en forêt durant 
une période aussi fréquentée que la saison automnale. 
On est en hiver, mais il est important de poser quand 
même cette question.

Madame  la  Ministre,  disposez-vous  d’éléments 
quant  à  l’utilisation du site  ChasseOnWeb auprès  des 
chasseurs  en  Wallonie ?  Constatez-vous  des  pics  de 
fréquentation durant la période de chasse ?

Le  site  ChasseOnWeb  pourrait-il  répondre  aux 
besoins d’information des promeneurs en forêt afin de 
sécuriser  les  promenades ?  Dans  l’affirmative, 
envisagez-vous  de  le  plébisciter  davantage  pour  en 
augmenter  l’utilisation  par  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens, notamment en vue de planifier ses promenades 
en forêt en toute sécurité ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Madame la Députée, 
ChasseOnWeb est une interface web, accessible à tous, 
permettant de consulter les territoires de chasse qui ont 
introduit  une  demande d’autorisation pour  fermer  des 
voies forestières publiques lors des actions de chasse.

Des initiatives existent déjà pour communiquer ces 
informations dans le cadre de la promotion des activités 
en  forêt.  C’est  notamment  le  cas  du  site  internet 
« Partageons  la  forêt »,  qui  reprend  l’ensemble  des 
données disponibles sur ChasseOnWeb pour les diffuser 
à  destination des  promeneurs  ou autres  usagers  de  la 
forêt.  Les  informations  fournies  sur  les  dates  de 

fermeture  des  voiries  forestières  font  l’objet  d’un  vif 
intérêt de la part des citoyens.

À l’occasion de l’ouverture de la  chasse au grand 
gibier, plus de 239 000 connexions ont été enregistrées 
sur la plateforme ChasseOnWeb, contre 144 000 vues à 
la même période l’année dernière. Le nombre de visites 
sur le site a presque doublé en un an, contribuant ainsi à 
une plus grande transparence des actions de chasse en 
vue d’assurer une cohabitation plus sereine à tous les 
usagers de la forêt.

Cette  interface  s’appuie  sur  une  autre  application, 
ChasseOnMap, dédiée à la cartographie des territoires 
de chasse et accessible aux personnes mandatées par les 
conseils  cynégétiques.  Le taux de participation est  en 
augmentation, passant de 49 % en 2023 à 57 % en 2024. 
Leur participation est essentielle, car elles possèdent une 
connaissance  détaillée  du  terrain  et  la  légitimité  pour 
définir leurs territoires.

L’implication des conseils est indispensable, car ces 
données permettent de progresser vers une cartographie 
numérique  de  plus  en  plus  précise  et  actualisée  des 
limites  des  territoires  de  chasse  en  Wallonie.  Cette 
information  est  essentielle  pour  ajuster  la  politique 
cynégétique, légitimer la chasse en tant qu’activité de 
gestion, informer le public et également pour améliorer 
la  traçabilité  et  intervenir  plus  rapidement  et 
efficacement en cas de crise.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie  Bluge (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Madame  la  Ministre,  pour  votre  réponse.  Je  peux 
effectivement  maintenant  dire  à  la  personne  qui  m’a 
contactée que toutes les initiatives sont déjà mises en 
place  pour  promouvoir  à  la  fois  ChasseOnWeb  et 
ChasseOnMap.

Question orale
de M. Fontaine

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « l’utilisation des silencieux et des lunettes 
thermiques pour l’exercice de la chasse »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fontaine à Mme Dalcq, Ministre 
de l’Agriculture et de la Ruralité, sur « l’utilisation des 
silencieux et des lunettes thermiques pour l’exercice de 
la chasse ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, une 
proposition de loi de la N-VA et du CD&V fait parler 
d’elle pour le moment puisqu’elle vise à autoriser les 
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modérateurs  de son – non pas les  silencieux – et  les 
lunettes thermiques pour l’usage de la chasse.

Avant  de  vous  demander  la  position  du 
Gouvernement  wallon  sur  le  sujet,  je  souhaiterais 
d’abord vous poser  la  question de la  compétence.  En 
effet,  dans  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
22 septembre 2005 réglementant  l’emploi  des  armes à 
feu et leurs munitions en vue de l’exercice de la chasse 
ainsi que certains procédés ou techniques de chasse, les 
articles 1er, 4 et 5 interdisent les modérateurs de son et 
les  lunettes  de  visée  nocturne.  Le  cas  échéant,  la 
réglementation relative à  l’utilisation des armes à  feu 
pour  l’exercice  de  la  chasse  est-elle  une  compétence 
régionale ou fédérale ?

Le cas échéant, lorsqu’une proposition de loi ou de 
résolution de ce type – et il y en a eu – est déposée à la 
Chambre,  il  arrive  que  le  Gouvernement  wallon  soit 
consulté – et cela me semble tout à fait normal. L’a-t-il 
été dans le cadre de cette proposition ? Le cas échéant, 
quelle est la nature de son avis ?

D’une  manière  générale,  Madame  la  Ministre, 
comment  appréhendez-vous  cette  proposition  de  loi ? 
Envisagez-vous  de  revoir  l’AGW  de  2005  afin 
d’autoriser  des  lunettes  de  vision  nocturne  et  les 
modérateurs de son ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, les 
notions d’achat et de détention des armes relèvent des 
compétences  fédérales,  alors  que  la  Région  en 
réglemente  l’usage.  L’arrêté  du Gouvernement  wallon 
du 22 septembre 2005 interdit  actuellement l’usage de 
ces  dispositifs  par  cohérence  avec  l’interdiction 
fédérale.

La levée d’interdiction de ces dispositifs fait l’objet 
d’une  proposition  de  loi  émanant  des  députés  de  la 
Chambre, sur laquelle le Gouvernement wallon n’a pas 
à se prononcer. Cette proposition de loi a été soumise en 
consultation  à  de  nombreuses  instances,  dont  mon 
administration, qui a bien remis un avis que je partage 

sur  l’intérêt  du  dispositif  et  l’importance  de  prévoir 
l’application  de  ces  dispositions  pour  les  chasseurs, 
ainsi que les agents en charge de la gestion de la faune 
sauvage.

Dans  le  cadre  des  mesures  de  destruction  du 
sanglier,  l’autorisation  d’une  lunette  thermique,  en 
améliorant la vision du chasseur, ne pourra qu’améliorer 
la sécurité du tir. De même, le modérateur de son, en 
limitant les décibels produits par les détonations, limite 
le dérangement des riverains, en particulier lors des tirs 
nocturnes de destruction du sanglier.

Une  révision  de  la  réglementation  régionale  sur 
l’usage  des  armes  ne  pourra  s’envisager  qu’après  le 
changement de la loi au niveau fédéral.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – Si j’ai bien compris votre 
réponse,  vous  avez  remis  un  avis  favorable  sur 
l’utilisation des deux systèmes. Le modérateur de son ne 
risque-t-il pas d’entraîner plus de braconnage ?

J’entends bien sur l’utilisation de la lunette nocturne, 
si l’on chasse le soir ou la nuit, d’avoir un modérateur 
de son pour ne pas déranger les riverains parce qu’il y a 
toujours des riverains pas très loin des bois et les coups 
de feu s’entendent très loin.

Évidemment, il y a la contre-argumentation de dire 
que  si  l’on  utilise  un  modérateur  de  son,  les  gardes 
forestiers  ou  les  gardes-chasses  ne  pourront  plus 
nécessairement entendre les braconniers durant la nuit.

Je me posais la question par rapport au reportage de 
la RTBF où j’ai vu un agent du DNF en uniforme qui 
répondait.  Je me demandais s’il  avait  été  mandaté ou 
couvert par sa hiérarchie pour prendre la parole. Au vu 
de la réponse que vous m’avez donnée, je suppose que 
la réponse est oui.

M. le Président. – Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 11 minutes.
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IBR Infectious Bovine Rhinotracheitis (rhinotrachéite infectieuse bovine)
IRM Institut royal météorologique
LEADER Liaison entre actions de développement de l’économie rurale
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UAP unité(s) d’administration publique
ULg Université de Liège
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